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(...)

En dépit de la succession d’années de sécheresse et de l’exacerbation 
des crises internationales, l’économie nationale a maintenu un taux de 
croissance conséquent et régulier, au cours des dernières années… 

(...)
 
Ainsi que tu le sais, aucun niveau de développement économique et 
infrastructurel ne saurait Me contenter s’il ne concourt pas effectivement 
à l’amélioration des conditions de vie des citoyens, de quelque frange 
sociale et de quelque région qu’ils appartiennent. 

(...) 

Voici venu le temps d’amorcer un véritable sursaut dans la mise à niveau 
globale des espaces territoriaux et dans le rattrapage des disparités 
sociales et spatiales.

(...)
 
 Extraits du Discours de Sa Majesté Le Roi Mohammed VI à l'occasion 

de la Fête du Trône du 29 juillet 2025 

 EXTRAITS DU DISCOURS ROYAL

Sa Majesté le ROI MOHAMMED VI que Dieu l’Assiste
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Porté par une vision stratégique affirmée et des choix structurants délibérément orientés vers le long terme, l'exercice 2025 
a été, pour la Direction du Budget, celui de la consolidation et de l’accélération des réformes de l'État social, de 
l'investissement public et de la modernisation de la gestion des finances publiques, au service d'un développement durable 
et d'une transformation économique et sociale au bénéfice des citoyens.
Cet exercice a revêtu une dimension particulièrement symbolique marquée par la célébration du 25ème anniversaire de 
l’accession de Sa Majesté le Roi Mohammed VI, que Dieu L’Assiste, au Trône de Ses Glorieux Ancêtres. Dans ce contexte, 
la Loi de Finances 2025 a traduit la volonté de pérenniser les acquis et de relever les défis de développement à travers 
quatre priorités structurantes à savoir (i) le renforcement des piliers de l’État social, (ii) la consolidation de l’investissement 
et de la création d’emplois, (iii) l’accélération des réformes structurelles et (iv) la préservation de la soutenabilité des 
finances publiques.
En tant qu'acteur central de la conception, du pilotage et de l'exécution de la politique budgétaire de l'État, la Direction du 
Budget a accompagné la traduction opérationnelle de ces priorités en veillant à assurer la mobilisation optimale des 
ressources publiques, l'efficacité de leur allocation et le renforcement continu de la performance de l'action publique. 

Son action a porté notamment sur le financement des grands chantiers de l'État social et de l'investissement public, 
l’accompagnement des réformes structurelles, le renforcement de la territorialisation des politiques publiques, l'intégration 
des enjeux transversaux de genre et de développement durable, ainsi que l'accélération de la transformation numérique 
des outils et processus de gestion publique.
Ainsi, dans le cadre de la consolidation des fondements de l'État social, l'année 2025 a été marquée par la poursuite du 
déploiement du chantier de la généralisation de l'Assurance Maladie Obligatoire de base, en consacrant un effort 
budgétaire conséquent, permettant la couverture de près de 11 millions de bénéficiaires du régime AMO-Tadamon, de 3,4 
millions de bénéficiaires de l’AMO-TNS et de plus de 415 000 bénéficiaires de l’AMO-Achamil. Par ailleurs, le Programme 

d’Aide Sociale Directe a bénéficié à environ 3,92 millions de ménages bénéficiaires, pour un montant cumulé de transferts dépassant 51 MMDH, depuis son 
lancement.
Afin d’accompagner durablement ces ambitions sociales et de soutenir la dynamique de croissance du Royaume, la Direction du Budget a également accordé 
une attention particulière à l’amélioration de l’efficacité de l’investissement public. Les efforts engagés ont porté sur le renforcement de la gestion budgétaire 
des crédits d’investissement, depuis la programmation jusqu’à l’exécution, ainsi que sur la modernisation des outils de suivi et de pilotage. Dans cette 
perspective, la plateforme « Istithmar » a continué d’évoluer afin de renforcer le suivi centralisé des projets d’investissement et d’assurer son interopérabilité 
avec le système e-Budget 2.
L’amélioration de la qualité de la dépense publique demeure, par ailleurs, un levier essentiel pour maximiser l’impact des ressources mobilisées. Dans cette 
perspective, la Direction du Budget a accéléré les travaux relatifs à l’amendement de la Loi Organique relative à la loi de Finances, à travers un large processus 
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de concertation associant les départements ministériels, les institutions concernées ainsi que le Parlement, dans l’objectif de consolider les acquis de la réforme 
budgétaire et de renforcer davantage la soutenabilité des finances publiques.
Cette dynamique de modernisation s’est également traduite par une mobilisation continue en faveur du financement des projets publics. En effet, 23 nouveaux 
accords de prêts et de dons ont été conclus pour un montant global de 37,34 milliards de dirhams, reflétant ainsi la qualité des partenariats entretenus avec les 
principaux bailleurs de fonds, multilatéraux et bilatéraux, et les efforts déployés en faveur de la diversification des sources de financement.
Dans le même esprit, l’année 2025 a été marquée par le renforcement de la territorialisation de l’action publique. Le lancement d’une nouvelle génération de 
Programmes de Développement Territorial Intégré (PDTI), initié par Sa Majesté le Roi Mohammed VI, que Dieu L’Assiste, illustre la volonté de promouvoir un 
développement plus équilibré et davantage ancré dans les potentialités des territoires. Cette orientation s’est accompagnée du renforcement des ressources 
allouées aux collectivités territoriales ainsi que de l’accélération du déploiement de la feuille de route de la déconcentration administrative.
Consciente que la performance de l’action publique doit également intégrer les impératifs d’inclusion et de durabilité, la Direction du Budget a poursuivi ses 
efforts en faveur du renforcement du dispositif d’accompagnement de la Budgétisation Sensible au Genre. Parallèlement, la dimension environnementale a 
continué de s’affirmer comme une composante essentielle de l’action budgétaire, à travers le développement des partenariats dédiés aux finances climatiques 
et les avancées enregistrées dans le cadre du programme « Économie Bleue », contribuant ainsi à l’émergence d’un modèle de développement plus inclusif, 
plus résilient et plus durable.
La Direction du Budget a également contribué activement aux efforts de préservation du pouvoir d’achat et de mise en œuvre des accords issus du dialogue 
social, en s'engageant dans les travaux préparatoires relatifs à la réforme des retraites, en concertation avec les partenaires sociaux et économiques.
Enfin, face à l’évolution rapide des technologies, la Direction du Budget a intensifié ses efforts pour accélérer sa transformation digitale. Cette dynamique s’est 
traduite par la poursuite de la digitalisation des processus métiers, la modernisation des outils collaboratifs et le renforcement de la sécurité des systèmes 
d’information, afin de disposer d’un écosystème numérique performant, sécurisé et adapté aux exigences des réformes en cours et aux défis futurs.
Le présent rapport d’activité met en exergue ces différentes réalisations, illustrant la capacité de la Direction du Budget à allier rigueur, innovation et efficacité 
au service de la mise en œuvre des politiques publiques et de l’accompagnement des grandes réformes et projets structurants du Royaume.
Au-delà de leur portée opérationnelle, ces réalisations reflètent avant tout l’engagement, le professionnalisme et le sens du devoir des femmes et des hommes 
de la Direction d Budget qui œuvrent quotidiennement à la réussite de cette mission au service de l’intérêt général. Je tiens à leur adresser mes plus sincères 
remerciements, ainsi qu’à l’ensemble de nos partenaires institutionnels, techniques et financiers dont la confiance et la coopération constituent des leviers 
essentiels de réussite.
Résolument tournée vers l’avenir, la Direction du Budget poursuivra sa mobilisation pour faire du budget non seulement un instrument de gestion, mais 
également un levier de transformation, d’innovation et d’impact au service des ambitions du Royaume et des attentes des citoyens.
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M. KHAYATI AZIZ
DIRECTEUR DU BUDGET
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26
FÉVRIER

21
MARS10

Entrevue entre Monsieur le Ministre délégué chargé du 
Budget, et Monsieur le Vice-Président de la Banque 
mondiale pour la région MENA.

Signature d’un protocole d’accord Etat-ADM couvrant 
la période 2025-2032

Le Ministre Délégué Chargé du Budget, Monsieur Fouzi LEKJAA, a reçu au siège du 
Ministère de l’Economie et des Finances, Monsieur Ousmane DIONE, 
Vice-Président de la Banque Mondiale pour la région MENA.

Les deux responsables se sont félicités de la qualité du partenariat Maroc-Banque 
mondiale et ont évoqué les perspectives de coopération, notamment dans le cadre 
des préparatifs de la Coupe du Monde 2030. 

A cette occasion, M. Lekjaa a souligné les avancées du Royaume en matière 
d’infrastructures, de protection sociale, de développement durable et d’équilibre 
territorial, dans le cadre de la dynamique réformatrice impulsée par Sa Majesté le 
Roi, que Dieu l'assiste.

M. Fouzi Lekjaa, Ministre Délégué chargé du Budget, a procédé à la signature du 
protocole d’accord entre l’État et la Société National des Autoroutes du Maroc 
(ADM), portant sur une enveloppe globale de 17 MMDH pour accompagner le 
développement et la modernisation du réseau autoroutier à l’horizon 2032

Cette enveloppe comprend 12,6 MMDH au titre du programme d’investissement,, 
consacré notamment à la réalisation de projets structurants, dont l’autoroute 
continentale Casablanca-Rabat et Tit-Mellil–Berrechid,, ainsi qu’un programme de 
grosses réparations de la chaussée de 4,4 MMDH visant la remise à niveau et la 
pérennisation du réseau autoroutier existant.

La cérémonie de signature a réuni plusieurs responsables gouvernementaux et 
dirigeants des institutions concernées, dont M. Nizar Baraka, ministre de 
l’Équipement et de l’Eau.



18
AVRIL

18
AVRIL 11

Participation à la journée d’étude organisée à la 
Chambre des représentants consacrée au chantier 
de généralisation de la protection sociale 

Monsieur le Ministre Délégué Chargé du Budget et Monsieur le Directeur du Budget 
ont participé à la journée d’étude organisée à la Chambre des Représentants, 
consacrée au chantier de la protection sociale et aux contraintes et défis qui 
l’accompagnent. Avec la présence de la Directrice Générale de l’Agence Nationale 
du Soutien Social, cette journée d’étude a connu la participation de responsables 
gouvernementaux, de représentants de centrales syndicales, des organisations de 
la société civile et des experts en la matière.

L’organisation de cette journée d’étude s'inscrit dans un contexte marqué par une 
dynamique nationale visant l’évaluation du progrès du chantier Royal de 
généralisation de la protection sociale, et fut l’occasion de discuter les principaux 
défis auxquels fait face son déploiement.

Signature d’un protocole de financement pour la 
mise à niveau des infrastructures sportives

M. Fouzi Lekjaa, Ministre Délégué chargé du Budget, a procédé à la signature d’un 
protocole de financement, pour une enveloppe globale de 23 MMDH, couvrant la 
période 2025-2030, afin d’accompagner la mise à niveau et la modernisation des 
infrastructures sportives nationales dans la perspective des grands événements 
sportifs accueillis par le Royaume.
Cette enveloppe s’inscrit dans le cadre du programme national de mise à niveau des 
infrastructures sportives, qui concerne notamment la mise à niveau de six stades à 
Tanger, Casablanca, Rabat, Agadir, Marrakech et Fès, conformément aux stan-
dards de la CAF et de la FIFA, ainsi que la réalisation du Grand Stade Hassan II à 
Benslimane.
Ces investissements s’inscrivent dans la préparation du Maroc à l’organisation de la 
CAN 2025 et de la Coupe du Monde 2030.

Temps forts et événements



MAI
02

JUIN

Signature d’un Mémorandum d’Entente entre le 
Royaume du Maroc et le Royaume-Uni en appui à 
l’organisation de la Coupe du Monde 2030

Monsieur Fouzi Lekjaa, Ministre délégué chargé du Budget, et Monsieur David 
Lammy, Secrétaire d’État britannique aux Affaires étrangères, ont procédé à la 
signature d’un Mémorandum d’Entente (MoU) dédié à l’appui britannique à 
l’organisation de la Coupe du Monde 2030.

La cérémonie, a réuni plusieurs hauts responsables des deux pays et témoigne du 
renforcement de la coopération bilatérale dans les domaines du sport, des 
infrastructures et du développement économique.

À travers cet accord, le Royaume-Uni s’engage à mobiliser son expertise technique 
et son écosystème d’entreprises pour accompagner les préparatifs du Mondial 
2030, notamment en matière de stades, de transport et de gestion des grands 
événements.
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Signature d’un protocole d’accord entre l’État et 
l’ONCF portant sur un programme d’investissement 
2024-2030

M. Fouzi Lekjaa, Ministre Délégué chargé du Budget, a procédé à la signature du 
protocole d’accord conclu entre l’État et l’Office National des Chemins de Fer 
(ONCF), couvrant la période 2024-2030, pour une enveloppe globale de 96 MMDH, 
destinée au développement et à la modernisation du réseau ferroviaire national.

Cette enveloppe est destinée à l’extension de la LGV Kénitra-Marrakech sur une 
distance de 430 km et le développement des services RER, à l’acquisition de maté-
riel roulant LGV, inter-cités et RER, et au maintien de la performance du réseau.
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Temps forts et événements

13
JUIN

19
JUIN

Ouverture par Monsieur le Ministre délégué chargé du 
Budget de la journée d’étude dédiée au lancement du 
Code des bonnes pratiques de gouvernance des EEP

Monsieur Fouzi Lekjaa, Ministre délégué chargé du Budget, a présidé à Rabat une 
journée d’étude consacrée au lancement du nouveau Code des bonnes pratiques 
de gouvernance des Établissements et Entreprises Publics (EEP), organisée par le 
Ministère de l’Économie et des Finances en partenariat avec l’Agence Française de 
Développement. 
À cette occasion, M. le Ministre a souligné l’importance de ce Code, approuvé par 
décret en avril 2025, comme levier de modernisation du portefeuille public, de 
renforcement de la performance des EEP et d’amélioration de leur gouvernance.
Cette rencontre a réuni les principaux acteurs nationaux et internationaux concernés 
par la gouvernance publique et a permis de mettre en lumière les orientations 
majeures du nouveau Code, notamment la professionnalisation des organes de 
gouvernance, le renforcement de la représentation des femmes, le développement 
du reporting Environnemental, Social et de Gouvernance (ESG) et la promotion 
d’une gouvernance responsable. 

Rencontre entre Monsieur le Ministre délégué 
chargé du Budget et le Vice-Président de la Société 
Financière Internationale

Monsieur Fouzi Lekjaa, Ministre Délégué chargé du Budget, a reçu à Rabat, 
Monsieur Mokhtar Diop, Vice-Président de la Société Financière Internationale 
(SFI). Cette rencontre s’est tenue dans le cadre des discussions de haut niveau 
engagées pour le soutien aux projets d’envergure liés à l’organisation par le Maroc 
de la Coupe du Monde 2030.
Les échanges ont porté sur l’appui financier et technique de la SFI aux projets 
structurants dans les domaines des infrastructures, de la logistique, de la 
connectivité, de la transition verte et du développement du secteur privé.



19
JUIN

24
JUIN

Réunion de concertation  avec les départements 
ministériels autour du projet d’amendement de la loi 
Organique n° 130-13 relative à la loi de Finances

Dans le cadre de la poursuite des travaux de concertation relatifs au projet 
d’amendement de la Loi Organique n° 130-13 relative à la loi de Finances (LOF), 
une réunion d’échange s’est tenue avec les Responsables Chargés des Affaires 
Financières de huit départements ministériels. Cette rencontre a permis de 
présenter les principales orientations de l’avant-projet de loi organique et de 
recueillir les observations et recommandations des départements concernés.

Les participants ont exprimé leur adhésion aux orientations proposées, et la 
Direction du Budget a réaffirmé sa volonté de conduire cette réforme de manière 
progressive et concertée, dans le prolongement de la dynamique de modernisation 
engagée par la réforme budgétaire.

Présidence par Monsieur le Ministre délégué chargé du 
Budget de la première réunion de la Commission 
Interministérielle de Développement de l’Économie Bleue

M. Fouzi LEKJAA, Ministre délégué chargé du Budget, a présidé la première réunion 
de la Commission Interministérielle de Développement de l’Économie Bleue 
(CIDEB), marquant le lancement officiel de l’élaboration de la feuille de route de la 
Stratégie Nationale de l’Économie Bleue. 

Cette rencontre qui a réuni plusieurs membres du gouvernement, a permis de 
valider le plan de travail devant encadrer la préparation de cette feuille de route 
stratégique, dans une approche intégrée et intersectorielle des politiques publiques 
liées à la mer. 

2025
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24
JUILLET

23
SEPTEMBRE

Rencontre de concertation avec les présidents des groupes 
et groupements parlementaires des deux chambres du 
Parlement au sujet du projet d’amendement de la LOF

Signature d’un protocole d’accord entre l’État et l’ONDA 
couvrant la période 2025-2030

Dans le cadre du dialogue institutionnel engagé autour du projet d’amendement de 
la LOF, Monsieur le Ministre délégué chargé du Budget, a présidé une rencontre 
avec les présidents des groupes et groupements parlementaires pour faire le point 
sur le projet d’amendement de la LOF. 

Cette réunion a permis de présenter une synthèse des contributions formulées par 
les parlementaires ainsi que les ajustements retenus par le Gouvernement à la 
lumière des propositions émises.

Les parlementaires ont salué l’approche participative adoptée pour la conduite de 
cette réforme, ainsi que leur engagement en faveur de la modernisation du cadre de 
gouvernance budgétaire. À cette occasion, Monsieur le Ministre a réaffirmé sa 
volonté de poursuivre le dialogue et la concertation avec les partenaires 
institutionnels afin de renforcer la soutenabilité des finances publiques et 
d’accompagner les grands chantiers de réforme engagés par le Royaume.

M. Fouzi Lekjaa, Ministre Délégué chargé du Budget, a procédé à la signature du 
protocole d’accord entre l’État et l’Office National des Aéroports (ONDA) pour la 
période 2025-2030, portant sur un investissement global de 38 MMDH destiné au 
développement et à la modernisation des infrastructures aéroportuaires.

Cette enveloppe est consacrée au hub de Casablanca, pour l’extension des 
aéroports de Marrakech, Agadir, Tanger et Fès, et aux équipements et à la mainte-
nance des aéroports.

La cérémonie de signature, présidée par le Chef du gouvernement, a réuni les 
principaux responsables gouvernementaux et dirigeants concernés par la mise en 
oeuvre de cet accord stratégique.

15
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19
NOVEMBRE

26
NOVEMBRE

Participation de la Direction du Budget à la journée 
d'études sur l'Evaluation des Politiques Publiques

La Direction du Budget a participé à une journée d’études sur l’évaluation des 
politiques publiques, organisée par le Ministère de l'Investissement, de la 
Convergence et de l'Evaluation des Politiques Publiques, sous le thème                        
« Planification, mise en œuvre et suivi-évaluation des politiques publiques pour une 
action publique cohérente, équitable et au service des citoyens ».

L’intervention de la  Direction du Budget  a mis en lumière les liens entre l’évaluation 
des politiques publiques et la démarche de performance, en soulignant le rôle des 
outils de pilotage et de gestion dans le renforcement de l’efficacité de l’action 
publique et l’accompagnement de la nouvelle génération des programmes de 
développement territorial intégré.

Participation de la Direction du Budget à la session de 
formation au profit des magistrats des sections des 
crimes financiers et des officiers de la police judiciaire

Dans le cadre de la session de formation organisée par la Présidence du Ministère 
Public au profit des magistrats des sections des crimes financiers et des officiers de 
la police judiciaire, M. Aziz KHAYATI, Directeur du Budget, a assuré l’animation d’un 
atelier thématique sur « Les finances de l’État et la loi de finances ». 

Cette initiative s’inscrit dans le cadre des efforts de renforcement des capacités des 
acteurs chargés de la lutte contre les crimes financiers et du contrôle de la gestion 
des finances publiques.

L’intervention du Directeur du Budget a porté sur les fondements conceptuels et 
juridiques des finances publiques, les principales innovations introduites par la LOF 
ainsi que le bilan de dix années de sa mise en œuvre. 

La session a également été l’occasion de présenter les principes d’exécution et de 
règlement du budget, tout en apportant un éclairage sur les perspectives d’évolution 
du cadre budgétaire national.
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17

16
DÉCEMBRE

Signature de trois conventions de financement entre le 
Maroc et la Banque Allemande de Développement

Monsieur Fouzi Lekjaa, Ministre délégué chargé du Budget, et Mme Daniela 
Beckmann, Directrice Générale Afrique du Nord de la Banque Allemande de 
Développement (KfW), ont procédé à la signature de trois conventions de 
financement d’un montant global de 450 millions d’euros, en présence de 
l’ambassadeur d’Allemagne et de plusieurs ministres marocains.

Les fonds sont répartis comme suit : 100 M€ pour les politiques climatiques (phase 
II), 150 M€ pour la protection sociale (phase II) et 200 M€ pour le projet ferroviaire 
ONCF dans la région Casablanca-Settat. Les deux parties ont réaffirmé leur volonté 
de renforcer leur partenariat.

Temps forts et événements

12
DÉCEMBRE

Signature d’un contrat de financement du projet       
Saïss III entre le Maroc et la BERD

Monsieur Fouzi Lekjaa, Ministre délégué chargé du Budget, et Monsieur Greg 
Guyett, Premier Vice-Président de la BERD, ont procédé à la signature d’un contrat 
de financement du projet SAISS III (150 M€ + 11,5 M€ de dons), en présence de 
l’ambassadeur du Royaume-Uni. 

Cette opération marque la dernière phase d’un programme stratégique visant à 
préserver la nappe phréatique du Saïss et à sécuriser l’irrigation des terres agricoles 
grâce à une mobilisation accrue des eaux de surface.

Le projet permettra de renforcer la résilience climatique de la région, de sécuriser 
l’activité de milliers d’exploitations agricoles et de soutenir l’emploi ainsi que le 
développement économique rural.
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17
DÉCEMBRE

Participation de la Direction du Budget au Forum 
régional sur le financement de l’égalité

La Direction du Budget a participé au Forum régional sur le financement de l’égalité, 
tenu à à Rabat et réunissant des représentants des administrations publiques, de la 
société civile et des partenaires au développement de la région MENA. 
À cette occasion, M. Ahmed Berrada, Directeur du Centre d’Excellence pour la 
Budgétisation Sensible au Genre (CE-BSG), a souligné le rôle de la budgétisation 
sensible au genre comme levier de promotion de l’égalité et d’amélioration de 
l’efficacité des politiques publiques. 
Les travaux du forum ont permis de mettre en lumière les avancées du Maroc en 
matière de budgétisation sensible au genre, notamment à travers le Rapport sur le 
Budget axé sur les Résultats intégrant la dimension genre et la méthodologie de 
marquage genre des dépenses publiques. Les échanges ont également favorisé le 
partage d’expériences entre les pays de la région et ont abouti à l’adoption d’une 
feuille de route régionale visant à renforcer la coopération et l’institutionnalisation de 
la budgétisation sensible au genre.

Tenue de la deuxième réunion du Comité National de 
Pilotage du Programme  « Opération Climat - Appui à la 
Contribution Déterminée Nationale» 

Le Comité National de Pilotage du Programme « Opération Climat – Appui à la 
Contribution Déterminée Nationale (CDN) », financé par la Banque mondiale, a tenu 
sa deuxième réunion le 18 décembre 2025 afin d’examiner l’état d’avancement du 
programme et les résultats enregistrés. 

Les échanges ont mis en évidence des progrès significatifs en matière de 
gouvernance climatique, de renforcement du système national de données 
climatiques, de préservation des écosystèmes vulnérables et d’amélioration de la 
résilience des territoires et des populations face au changement climatique. 

La réunion a également été marquée par l’annonce d’un cofinancement additionnel 
de la Banque Asiatique d’Investissement pour les Infrastructures (AIIB), portant le 
financement global du programme à près de 489 millions d’euros.

18
DÉCEMBRE



Principaux textes législatifs et réglementaires 2025

19

DÉCEMBRE

Dahir n°1-25-67 du 19 Joumada II 1447 (10 décembre 2025) portant promulgation de la loi de finances n° 50-25 pour l’année budgétaire 2026. 

Décret n° 2-25-1064 du 02 rajab 1447 (23 décembre 2025) relatif au bénéfice de l'aide spéciale.

AOÛT

Dahir n° 1-25-56 du 19 safar 1447 (13 août 2025) portant promulgation de la Loi de Règlement N° 07-25 relative à l’exécutionde la loi de Finances 
2023. 

Circulaire n° 11 du 08 août 2025 relative à l’élaboration du Projet de Loi de Finances au titre de l’année 2026. 

AVRIL 

Décret n° 2-25-368 du 29 chaoual 1446 (28 avril 2025) portant ouverture de crédits supplémentaires au profit du budget général.

Décret n° 2-24-249 du 25 chaoual 1446 (24 avril 2025) portant approbation du code des bonnes pratiques de gouvernance des établissements 
et entreprises publics.

MARS

Circulaire du Chef du Gouvernement n° 5/2025 en date du 13 mars 2025 relative à l’établissement des propositions de Programmation 
Budgétaire Triennale 2026-2028 assorties des objectifs et des indicateurs de performance.

FÉVRIER 

Dahir n° 1-25-02 du 21 chaabane 1446 (20 février 2025) portant promulgation de la loi n° 02-24 modifiant et complétant la loi n° 1-72-184 relative 
au régime de sécurité social.
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La DB s’appuie sur une organisation centrale, articulée autour de 5 sous directions :

ORGANISATION

NOS MISSIONS

NOS VALEURS

 Préparation de la loi de finances, sa mise en œuvre et suivi de son exécution, y compris la part relevant des collectivités territoriales et des établissements publics;

Traitement des problèmes liés à l’environnement économique, juridique, technique et financier du budget;

Mise en œuvre et suivi du financement extérieur des projets publics et de la coopération technique;

Gestion du Personnel de l’État, des collectivités territoriales et des établissements publics ;

Régimes des pensions et retraites;

Pilotage de la mise en œuvre opérationnelle de la Loi Organique relative à la loi de finances; 

Coordination et pilotage des actions des investissements publics.

1.
INTÉGRITÉ

2.
RIGUEUR

3.
RESPECT

4.
INNOVATION

DB1

Coordination des 
Structures du 
Financement des 
Projets Publics

DB2

Elaboration et Suivi 
de l’Exécution de la 
Loi de Finances

DB3

Coordination des 
Secteurs Sociaux et 
Administratifs

DB4

Mise en Œuvre de 
la Loi Organique 
relative à la loi de 
Finances

DB5

Coordination des Secteurs 
Productifs et de l’Infrastructures, 
du Développement Territorial et de 
l’Investissement

Direction du Budget

22

La Direction du Budget (DB) est chargée de la mise en œuvre de la politique budgétaire, conformément aux orientations du Ministre de l’Économie et des 
Finances. À ce titre, elle a pour mission de faire toute proposition et de procéder à toute étude de nature à éclairer les choix du ministre en la matière. Sa mission 
s’articule autour de sept principaux axes : 

La DB réalise sa mission dans le respect des principes de transparence et d’équité, lesquels sont des composantes intrinsèques de son identité. Elle s’appuie 
sur les valeurs d’innovation, d’intégrité, de rigueur et de respect, tout en mettant en œuvre des stratégies adaptées pour répondre aux défis actuels et futurs :

Organisation de la Direction du Budget
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* service rattaché directement

(1 service)*

(1 service)* (1 service)*

M. KHAYATI AZIZ
Directeur du Budget

Sous-Direction du Budget 

structures du Financement des 
Projets Publics

Sous-Direction du Budget 

Suivi de l’Exécution de la Loi de 
Finances

Sous-Direction du Budget 

la Loi Organique relative à la Loi 
de Finances

Productifs et de l’Infrastructures,
du Développement Territorial et de 

l’Investissement

Sous-Direction du Budget

Secteurs Sociaux
et Administratifs

M. FARHAT
YOUSSEF

M. GAMOUH 
AZZEEDDINE

M. BERRADA 
AHMED

M. ADDI
Said

M. EL ATIFI 
ZAKARIA

Division du Financement 
Multilatéral

(2 services)

Division de l’Europe

(2 services)

Division de l’Asie, de l’Afrique, 
de l’Amérique et des Fonds 

Arabes

(2 services)

Division du Personnel de l’Etat, 

des Etablissements Publics
M. HALIM ZAKARIAE

(4 services)

Division de l’Elaboration e la Loi 
de Finances

M. EL BAKKOURI AZIZ
(3 services)

Division du Suivi de l’Exécution 
du Budget

Mme SADIKI WAFAA
(3 services)

Division du Système 
d’Information

M. LAMJOUN MOHAMMED
(6 services)

Division de la Réforme 
Budgétaire

Mme BEN AMEUR HAJAR
(3 services)

Division de la Budgétisation 
sensible au Genre

------
(3 services)

Division des Secteurs de 
l’Infrastructure

Mme CHERKAOUI HAJAR  
(3 services)

Division des Secteurs
Productifs

Mme RABIH  NASSIMA
(5 services)

Division du Financement et 
d’Appui à la Réforme

Mme BENGRINE MOUNA
(3 services)

Division des Finances Locales
M. EL ALJ TAOUFIK

(3 services)

Division de l’Enseignement, de 
la Formation

Professionnelle et de l’Emploi
M. LEMTOUNI Mohamed

(3 services)

Division des Secteurs Sociaux
Mme HABTI

EL IDRISSI Jihane
( 2 services)

Division des Pensions
Mme. ESSAKOUTI BASMA

(3 services)

Division des Secteurs 
Administratifs

M. RAISSI MAROUANE
(4 services)

DB1 DB2 DB3 DB4 DB5
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EFFECTIFS

Evolution de l’effectif de la DB durant la période 2014 – 2025 (+ 27%)

24
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Capital Humain de la Direction du Budget 
La DB reconnaît l’importance de son capital humain dans l’accomplissement de ses missions et mise ainsi sur des équipes hautement qualifiées pour garantir un travail efficace. 

Les effectifs de la DB sont passés de 399 collaborateurs en 2024 à 413 en 
2025, soit une hausse de +3,5 % sur un an, prolongeant ainsi une dynamique 
haussière entamée il y a plus de dix ans.

Pyramide des âges : Répartition par sexe :

La DB dispose d’une force de travail expérimentée (âge moyen = 43 ans). Une quasi-parité entre les deux sexes

Effectif actif de la DB
Années 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025

325 342 351 342 351 356 351 350 351 365 399 413 Arrivées
Années 2021 2022 2023 2024 2025

10 22 20 50 16
Départs 1 23 14 21 10

Départs / Arrivées durant la période 2021 - 2025 :

L’évolution des effectifs de la DB entre 2021 et 2025 reflète une adaptation aux 
besoins stratégiques de l’organisation, combinant gestion des départs et 
renforcement ciblé des compétences.

Féminin Masculin



Répartition par profil des effectifs cadres et responsables de la DB :

Principaux indicateurs de formation au titre de l’année 2025 :

Décoration Royale au titre de l’année 2025 : 

Valorisant le savoir-faire et le leadership de la DB, trois de ses cadres et un responsable ont été distingués lors des activités officielles de la célébration de la Fête du Trône 
2025, recevant les décorations suivantes :
    Mme Maria BENNANI KAMANE et M. Mohammed IHSANE : Wissam de mérite national de classe exceptionnelle ;
    Mme Soumeya BOUNHIZA et Mme Saaida EL HANNAOUI : Wissam de mérite national de première classe.
Cette distinction Royale, prestigieuse, témoigne de l'intérêt particulier qu'accorde Sa Majesté aux fonctionnaires du Ministère de l'Économie et des Finances. Elle constitue 
également une reconnaissance des efforts qu'ils déploient pour l'intérêt général et le développement de leur pays.

FORMATION 

Considérée comme principal levier de la stratégie du Management des Ressources Humaines à la DB, la formation occupe une place de choix dans le 
renforcement des compétences et dans l’accompagnement des chantiers de réformes pilotés par la direction.

JHF réalisés 
Taux d’accès 37 % 

2276

JHF/participant
Bénéficiaires 135

17

% JHF par Type de formation

25

Capital Humain de la Direction du Budget 

78 %

9 %8 %

2 %

2 %1 %

Formations organisées en interne par la DB ou en 
coordination avec l’Institut des Finances
Cycle de formation insertion des nouvelles recrues (DB)

Stages de formation dans le cadre de la coopération 
internationale
Formations organisées par la DAAG (Formations transverses 
+ FAD)
Formations BSG

Formations organisées par des partenaires externes
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Capital Humain de la Direction du Budget 

Faits marquants de l’année 2025 :

     Les 43 cadres recrutés en 2025 par le BD ont bénéficié du programme de « formation insertion » conçu par le ministère de l’Économie et des Finances avec 
l’UM6P. Sur neuf mois (nov. 2024 – juil. 2025), cette formation a permis de faciliter leur intégration, de développer leurs compétences techniques et 
managériales, et de leur offrir une vision globale de l’environnement institutionnel du ministère.
      S’agissant de la formation continue, l’année 2025 a connu la réalisation, au profit du personnel de la DB, d’une série de formations articulées autour des 
axes suivants :
• La Loi Organique relative à la loi de Finances (LOF) ;
• La Budgétisation Sensible au Genre (BSG) ;
• Le développement des capacités managériales et des habiletés professionnelles ;
• La coopération internationale.



visés %
50 100%

Projets de performance 36

Nombres de consultations 5200
Nombres utilisateurs actifs 92

Nombre d’utilisateurs actifs 1768
Nombre de certificats générés en 2025 530

100%
Rapport de performance 36 100%

Système « e-Budget2 »

Portail décisionnel 

Interventions internes 2840
Support  aux partenaires 1120

Assistance et accompagnement

D
oc

um
en

ts

Sites internet

Indicateurs

Nouveaux visiteurs

Année 2025

36.038

Visiteurs uniques

Pages consultées

40.505

163.743
Nbre de MAJ 77

LO
F

Indicateurs

Nouveaux visiteurs

Année 2025

1.267

Visiteurs uniques

Pages consultées

1.287

2.527
Nbre de MAJ 70

C
EB

SGvisés

CST 31
EPA 92

SEGMA 148

271

B
ud

ge
t

Chi�res clés du système d’information de la Direction

La poursuite de la transformation numérique de la DB s’accompagne de progrès notables en matière d’automatisation, d’aide à la décision et de collaboration. Les 
initiatives déployées améliorent à la fois l’efficacité et la transparence des processus budgétaires, tout en préparant l’infrastructure informatique aux enjeux futurs. 
En 2025, la DB a marqué une nouvelle étape dans cette dynamique de transformation digitale, comme en témoignent les principaux indicateurs suivants :
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CHANTIERS PILOTÉS PAR
LA DIRECTION DU BUDGET 



Assurance Maladie Obligatoire de base

Régime de l’aide sociale directe

Économie Bleue

Développement du programme Climat



RÉALISATIONS CHIFFRÉES 2025

30
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Assurance Maladie Obligatoire de base

En 2025, le chantier de la généralisation de l'AMO a poursuivi son déploiement, dans une dynamique visant à consolider les acquis et à renforcer la gouvernance.

AMO TADAMON

Assurés principaux 3.954.108

Ayants Droit 7.055.019

Total des bénéficiaires 11.009.127

Cotisations versées en MDH 9.989

Ticket Modérateur en MDH 480

Consommation des prestations en MDH 9.610

AMO TNS

Assurés principaux 1.704.346

Ayants Droit 1.720.297

Total des bénéficiaires 3.424.643

AMO ACHAMIL

Assurés principaux 273.311

Ayants Droit 142.111

Total des bénéficiaires 415.422

RENFORCEMENT DE LA GOUVERNANCE DE L’AMO ET DE LA CNSS

Dans le cadre du renforcement de la gouvernance de la CNSS, l’année 2025 a été marquée par 
l'adoption de la loi n°02-24 modifiant et complétant le dahir portant loi n°1-72-184 relatif au régime 
de sécurité sociale. Cette loi prévoit, entre autres :
• Le renforcement de la gouvernance de la CNSS en consolidant ses attributions et celles de son 

directeur général ;
• Le renforcement des capacités de la caisse en matière de recouvrement ;
• L'encadrement des attributions du conseil d'administration ;
• La séparation des budgets du régime de sécurité sociale et de la caisse ;
• L'encadrement des procédures et modalités de recours relatifs aux résultats des missions de 

contrôle et d'inspection diligentées par ses services ;
• L’amélioration de la qualité du service.
   
Par ailleurs, en ce qui concerne la gouvernance du régime de l’AMO, le projet de loi n°54-23 
modifiant et complétant la loi n°65-00 relative à l'assurance maladie obligatoire de base a été 
adopté par la chambre des conseillers le 08/07/25 en première lecture. Les principaux apports de 
ce projet de loi se résument comme suit :
• L’unification de la gestion des régimes de l’AMO à travers le transfert de la gestion de l’AMO des 

fonctionnaires et pensionnés du secteur public de la CNOPS à la CNSS, tout en garantissant les 
droits acquis des assurés du régime de l'AMO Public et du personnel de la CNOPS ;

• L’abrogation de la loi n° 116-12 relative au régime AMO des étudiants, tout en préservant leurs 
droits acquis, à travers :

•   °   La prorogation de l’âge limite pour bénéficier de l’AMO en tant qu’ayants droit de 26 ans à 30   
a   ans ;

•   °   Le basculement automatique, durant une phase transitoire, des étudiants qui ne bénéficient 
a  d’aucune couverture médicale au titre d’un régime AMO en tant qu’ayants droit, au régime  
AMO-TADAMON ;

• L'ouverture du droit au bénéfice de l'AMO aux étudiants étrangers poursuivant leurs études au 
Maroc ;

• La contribution de la CNSS, dans le cadre de la politique sanitaire de l'État, au financement des 
services préventifs de santé et de campagnes de sensibilisation ;

• Le maintien de la couverture médicale facultative assurée par les organismes publics et privés 
à leurs salariés au moyen de contrats collectifs, soit auprès de mutuelles, soit dans le cadre de 
caisses internes;

• La clarification des conditions d'assujettissement au régime de l'AMO Tadamon, en précisant 
que le bénéfice du régime est conditionné par le non-assujettissement à aucun autre régime 
AMO, que ce soit en qualité d'assuré principal ou d'ayant droit.

• AMO-TADAMON ;
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RAPPEL DU RÉGIME DE L’AIDE SOCIALE DIRECTE

Environ 3,92 millions de ménages bénéficiaires Plus de 25,52 MMDH de prestations dues

Près de 51 MMDH de transferts cumulés depuis le lancement Déploiement opérationnel de l’ANSS à plus de 93 % de son e�ectif cible

Conformément aux Hautes Orientations de Sa Majesté le Roi, que Dieu L’assiste, et en application des dispositions de la loi-cadre n° 09-21 relative à la 
protection sociale, le Régime de l’Aide Sociale Directe (ASD) a poursuivi, au titre de l’exercice 2025, son déploiement progressif, consolidant ainsi sa place en 
tant que mécanisme central de la politique sociale nationale.
Ce régime constitue le second pilier du chantier Royal de généralisation de la protection sociale. Il vise à couvrir 60 % des ménages non bénéficiaires des 
allocations familiales servies par les régimes publics ou privés existants. A cette fin, le régime de l’ASD offre trois catégories d’aide, à savoir; les aides de 
protection contre les risques liés à l’enfance, l’aide forfaitaire et l’aide spéciale :
     Aides de protection contre les risques liés à l’enfance : Il s’agit d’aides directes octroyées aux ménages ayant des enfants de moins de 21 ans. Ces aides 
comprennent :
• Une aide mensuelle accordée sur chaque enfant de moins de 21 ans, dans la limite de six (6) enfants par ménage bénéficiaire. Le montant varie en fonction 

de l’âge de l’enfant et de sa scolarisation ;
• Une aide complémentaire accordée en cas d’orphelinat du côté du père ou du handicap ;
• Une prime à la naissance octroyée sur la première et la deuxième naissance ;
• Une aide de la Rentrée Scolaire (ARS) accordée annuellement, en début de l’année scolaire, aux ménages ayant des enfants scolarisés dans l’un des 

niveaux primaire, secondaire collégial et secondaire qualifiant dans les établissements scolaires publics. 
     Aide forfaitaire : Cette aide est versée au profit des ménages n’ayant pas d’enfants ou ayant des enfants âgés de plus de 21 ans pour soutenir leur pouvoir 
d’achat et de les prémunir contre les risques liés à la vieillesse ;
     Aide spéciale : Cette aide est destinée aux enfants orphelins et enfants abandonnés résidant dans les établissements de protection sociale.

      385 stations d’observation connectées au centre de données de la Direction Générale de la Météorologie (dont 152 en 2025) ; 
      34 seuils de recharge en eau construits avec piézomètres (dont 2 en 2025) ;
      276 823 palmiers distribués et plantés pour la revitalisation des oasis traditionnelles (dont 117 823 en 2025) ;

      Installation de systèmes d’approvisionnement en eau potable et de blocs sanitaires pour 36 nouvelles écoles dans les zones oasiennes ;
      10 coopératives de services agricoles dans la chaîne de valeur du palmier dattier soutenues par l’Agence pour le Développement Agricole (ADA);
      2 685 hectares reboisés au niveau des bassins versants par l’Agence Nationale des Eaux et Forêts (ANEF).
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FAITS MARQUANT DE L’ANNÉE 2025

    Aides de protection contre les risques liés à l’enfance 
En novembre 2025, les montants des aides ont été relevés conformément aux Hautes Instructions Royales :

Par ailleurs, et sur Hautes Instructions Royales, le montant global des aides perçues par les ménages dans le cadre du régime de l’ASD, ne peut être inférieur 
au montant de 500 DH mensuellement.

      Aide forfaitaire : 
Le montant de l’aide forfaitaire est de 500 DH mensuellement.
      Aide spéciale : 
En 2025, le cadre juridique de l’aide spéciale a été finalisé. De plus, son montant a été fixé à 500 dirhams par mois, tandis que la somme totale versée au 
bénéficiaire à sa majorité ne peut être inférieure à 10 000 dirhams.

Montants des Aides Sociales Directes

Montants 2025Montants 2024Type d’aide Évolution constatée

+50 DH

+25 DH

-25 DH (réajustement)

Maintien

Maintien

Maintien

Maintien

250 DH

175 DH

125 DH

2 000 DH

1 000 DH

200 DH

300 DH

200 DH

150 DH

150 DH

2 000 DH

1 000 DH

200 DH

300 DH

Aide mensuelle par enfant (rangs 1 à 3)

Aide mensuelle par enfant (rangs 4 à 6)

Complément handicap / orphelinat

Prime de naissance (1ère)

Prime de naissance (2ème)

Aide de la rentrée scolaire (primaire et secondaire collégial)

Aide de la rentrée scolaire (secondaire qualifiant)

Régime de l’aide sociale directe

      385 stations d’observation connectées au centre de données de la Direction Générale de la Météorologie (dont 152 en 2025) ; 
      34 seuils de recharge en eau construits avec piézomètres (dont 2 en 2025) ;
      276 823 palmiers distribués et plantés pour la revitalisation des oasis traditionnelles (dont 117 823 en 2025) ;

      Installation de systèmes d’approvisionnement en eau potable et de blocs sanitaires pour 36 nouvelles écoles dans les zones oasiennes ;
      10 coopératives de services agricoles dans la chaîne de valeur du palmier dattier soutenues par l’Agence pour le Développement Agricole (ADA);
      2 685 hectares reboisés au niveau des bassins versants par l’Agence Nationale des Eaux et Forêts (ANEF).
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Au cours de l’exercice 2025, le nombre des ménages bénéficiaires du régime de l’ASD est resté globalement stable autour de 3,9 millions ménages.                      
Le graphique ci-après illustre l’évolution mensuelle des ménages (en millions) :

Afin de couvrir ces engagements, et depuis le lancement du régime et jusqu’à décembre 2025, un montant global de 50,96 MMDH a été mobilisé.

Réalisations au titre du régime de l’Aide Sociale Directe

Parachèvement de l’arsenal juridique

Au cours de l’année 2025, le Régime de l’Aide Sociale Directe a franchi une étape déterminante avec le parachèvement de son cadre légal. En effet, trois textes 
majeurs ont été adoptés et mis en œuvre :
      Décret n° 2-25-1064 du 23 décembre 2025 : il précise les conditions, les montants et les modalités d’octroi de l’aide spéciale destinée aux enfants orphelins 
et aux enfants abondonnés résidants dans les établissements de protection sociale ;
      Convention relative au contrôle financier de l’État sur l’ANSS signée entre l’Autorité Gouvernementale chargée du Budget et l’ANSS;
      Arrêté portant règlement comptable et financier de l’ANSS portant Règlement comptable et financier de l’Agence Nationale du Soutien Social.

Régime de l’aide sociale directe

      385 stations d’observation connectées au centre de données de la Direction Générale de la Météorologie (dont 152 en 2025) ; 
      34 seuils de recharge en eau construits avec piézomètres (dont 2 en 2025) ;
      276 823 palmiers distribués et plantés pour la revitalisation des oasis traditionnelles (dont 117 823 en 2025) ;

      Installation de systèmes d’approvisionnement en eau potable et de blocs sanitaires pour 36 nouvelles écoles dans les zones oasiennes ;
      10 coopératives de services agricoles dans la chaîne de valeur du palmier dattier soutenues par l’Agence pour le Développement Agricole (ADA);
      2 685 hectares reboisés au niveau des bassins versants par l’Agence Nationale des Eaux et Forêts (ANEF).
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      Gestion de la période transitoire
Dans l’attente de la finalisation du processus de migration de la gestion du régime de l’Aide Sociale Directe (ASD) vers l’Agence Nationale du Soutien Social 
(ANSS), la CNSS et la CNRA ont poursuivi, au titre de l’année 2025, l’exercice de la gestion transitoire du dispositif. Cette mission s’est déroulée conformément 
aux engagements et responsabilités définis dans le cadre de la convention tripartite de délégation de gestion.
      Opérationnalisation de l’ANSS
Créée par la loi n° 59-23, l’Agence Nationale du Soutien Social (ANSS) a pour mission principale d’assurer la gestion du régime de l’Aide Sociale Directe (ASD).
L’année 2025 a été consacrée ainsi au parachèvement de son installation effective.

En effet, et conformément au plan d’action adopté lors de la première session ordinaire de son Conseil d’Administration, l’Agence a finalisé, auprès de l’Autorité 
Gouvernementale chargée du Budget, les procédures de signature et de visa des documents fondamentaux nécessaires à son démarrage.

Ces documents comprennent notamment le règlement intérieur de l’Agence, l’arrêté de l’Autorité Gouvernementale chargée du Budget portant règlement 
comptable et financier, la convention relative au contrôle financier signée entre l’État et l’Agence, le statut du personnel ainsi que la décision d’organisation 
interne. 

Après le visa du budget annuel et de la loi cadres au titre de l’exercice 2025, l’ANSS a entamé le recrutement des postes clés, selon l’ordre de priorité de ses 
actions stratégiques. À fin décembre 2025, elle avait atteint 93 % de son effectif cible, soit 113 cadres et agents. Parallèlement, un projet stratégique de 
migration des Systèmes d’Information de Gestion des ASD (SIG -ASD) a été lancé, visant à rapatrier la gestion opérationnelle et technique des plateformes, 
jusque-là assurée par la CNSS et la CNRA, vers une infrastructure directement opérée par l’ANSS.
      Inauguration de la Représentation Territoriale Pilote (RTP) d’El-Jadida
En application de l’article premier de la loi n° 59-23 et conformément au plan d’action au titre de l’année 2025, l’ANSS a inauguré sa première représentation 
territoriale pilote dans la province d’El Jadida. Cette mesure s’inscrit dans l’objectif de faire évoluer les ASD d’un dispositif de soutien à un instrument 
d’émancipation et d’autonomisation des bénéficiaires, contribuant à l’amélioration durable de leurs conditions de vie. Ainsi, et par le biais des Représentations 
Territoriales, l’ANSS instaurera une gouvernance territorialisée, humanisée et ciblée, permettant un accompagnement et un suivi contextualisé des 
bénéficiaires.
La RTP contribuera à l’affinement de la mise en place d’un dispositif de suivi-évaluation à travers l’expérimentation de mesures d’accompagnement 
territorialisées dans la province d’El Jadida. Ce dispositif pilote d’évaluation combine un transfert financier destiné aux ménages vulnérables avec une mesure 
d’accompagnement. L’objectif est de transformer l’aide en un outil d’orientation des comportements vers des résultats socialement bénéfiques. 
L’année 2025 a ancré le rôle du régime de l’ASD comme pilier central de la politique sociale nationale. Les revalorisations, la consolidation juridique 
et l’opérationnalisation progressive de l’ANSS traduisent la volonté de l’État de renforcer la solidarité nationale et d’accompagner durablement les 
ménages vulnérables. 

Gouvernance du régime

Régime de l’aide sociale directe

      385 stations d’observation connectées au centre de données de la Direction Générale de la Météorologie (dont 152 en 2025) ; 
      34 seuils de recharge en eau construits avec piézomètres (dont 2 en 2025) ;
      276 823 palmiers distribués et plantés pour la revitalisation des oasis traditionnelles (dont 117 823 en 2025) ;

      Installation de systèmes d’approvisionnement en eau potable et de blocs sanitaires pour 36 nouvelles écoles dans les zones oasiennes ;
      10 coopératives de services agricoles dans la chaîne de valeur du palmier dattier soutenues par l’Agence pour le Développement Agricole (ADA);
      2 685 hectares reboisés au niveau des bassins versants par l’Agence Nationale des Eaux et Forêts (ANEF).



35

Le Programme pour les Résultats « Développement de l'Économie Bleue au Maroc » (PPR-EB) est un levier stratégique pour concrétiser les priorités nationales 
de valorisation durable des ressources marines et côtières. Il contribue au  renforcement de la gouvernance du secteur, avec un appui décisif à l'élaboration de 
la Stratégie Nationale de l'Économie Bleue (SNEB), dans une logique de gestion intégrée alignée sur les Objectifs de Développement Durable et le Nouveau 
Modèle de Développement. Doté de 3,155 MDH de prêt de la Banque mondiale et d'un don complémentaire de 5 Millions de Dollars du fonds PROBLUE, le 
programme affiche en 2025 un niveau d'exécution satisfaisant et des avancées significatives sur l'ensemble de ses composantes.

GOUVERNANCE ET PILOTAGE STRATÉGIQUE

PRINCIPALES RÉALISATIONS

      Le processus d’élaboration de la Stratégie Nationale de l’Économie Bleue a été officiellement lancé. La première réunion de la Commission interministérielle 
(CIDEB), tenue le 24 juin 2025, a permis de valider une feuille de route structurée autour de la coordination de la gouvernance, de la planification spatiale 
maritime et de la mise en place d’un cadre d’investissement durable. 
     La revue à mi-parcours du programme, couvrant la période juin 2022 – décembre 2024 et conduite en février 2025, fait ressortir un niveau d’exécution 
satisfaisant. Elle met en évidence des progrès notables, notamment en matière de cartographie du littoral, de surveillance de la qualité des eaux, de lancement 
de projets aquacoles, de restauration côtière, de création d’aires marines protégées et de soutien aux TPME touristiques.
     La sixième mission de supervision de la Banque mondiale, tenue en novembre 2025, s’inscrit dans le cadre du suivi régulier de la mise en œuvre du 
Programme Économie Bleue Maroc. Elle a permis d’évaluer l’état d’avancement des différentes composantes, de consolider les dispositifs de gouvernance et 
de pilotage stratégique, et d’identifier les ajustements nécessaires pour accélérer l’exécution. Cette mission a également contribué à renforcer la coordination 
entre les parties prenantes et à aligner les priorités opérationnelles avec les objectifs du programme.

GESTION DURABLE DES RESSOURCES HALIEUTIQUES

     16 stocks halieutiques évalués (objectif atteint et dépassé) et 18.724 hectares de zones de production conchylicoles sous surveillance sanitaire (taux de 
réalisation supérieur à 100 %) (Institut National de la Recherche Halieutique) ;
      Création de l’Aire Marine Protégée d’Agadir (AMP)  (décret du 30 janvier 2025) et lancement des processus de création des AMP de Larache et du Cap des 
Trois Fourches (objectif cumulé : 61 500 hectares).

RÉSILIENCE COTIÈRE ET SUIVI ENVIRONNEMENTAL

     Les réalisations cumulées portent sur la restauration de 11 376 hectares de forêts côtières, atteignant 72% de l'objectif final. Simultanément, 539 hectares 
de dunes côtières ont été fixés ;

Mise en place d’un cadre de gouvernance intégré et opérationnel de l’économie bleue

ÉCONOMIE BLEUE

      La surveillance du littoral par télédétection progresse. En effet, 3 560 000 hectares d'images satellites ont été acquis ou programmés, dépassant de 5% 
l'objectif intermédiaire 2025;
      194 plages surveillées dans le cadre des activités de surveillance de l’hygiène des plages. Par ailleurs, les activités de renforcement des capacités ont permis 
de former 1490 personnes en gestion de l’environnement marin, avec une participation féminine d’environ 30 %, notamment à travers l’organisation de 
l’exercice de simulation de lutte contre la pollution marine accidentelle, tenu de manière biennale, ainsi que les formations des contrôleurs de l’environnement. 
Aussi, des actions de communication et de sensibilisation à l’Economie Bleue ont été menées, incluant l'espace éducatif, les caravanes vertes et les 
conférences nationales notamment celles de présentation des résultats du rapport national de la qualité hygiénique des plages et du sable ainsi que le forum 
de la mer, ce qui a contribué à une meilleure diffusion des enjeux liés à la préservation des milieux marins et littoraux auprès des différents publics.

      385 stations d’observation connectées au centre de données de la Direction Générale de la Météorologie (dont 152 en 2025) ; 
      34 seuils de recharge en eau construits avec piézomètres (dont 2 en 2025) ;
      276 823 palmiers distribués et plantés pour la revitalisation des oasis traditionnelles (dont 117 823 en 2025) ;

      Installation de systèmes d’approvisionnement en eau potable et de blocs sanitaires pour 36 nouvelles écoles dans les zones oasiennes ;
      10 coopératives de services agricoles dans la chaîne de valeur du palmier dattier soutenues par l’Agence pour le Développement Agricole (ADA);
      2 685 hectares reboisés au niveau des bassins versants par l’Agence Nationale des Eaux et Forêts (ANEF).



     Les réalisations cumulées portent sur la restauration de 11 376 hectares de forêts côtières, atteignant 72% de l'objectif final. Simultanément, 539 hectares 
de dunes côtières ont été fixés ;
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      La surveillance du littoral par télédétection progresse. En effet, 3 560 000 hectares d'images satellites ont été acquis ou programmés, dépassant de 5% 
l'objectif intermédiaire 2025;
      194 plages surveillées dans le cadre des activités de surveillance de l’hygiène des plages. Par ailleurs, les activités de renforcement des capacités ont permis 
de former 1490 personnes en gestion de l’environnement marin, avec une participation féminine d’environ 30 %, notamment à travers l’organisation de 
l’exercice de simulation de lutte contre la pollution marine accidentelle, tenu de manière biennale, ainsi que les formations des contrôleurs de l’environnement. 
Aussi, des actions de communication et de sensibilisation à l’Economie Bleue ont été menées, incluant l'espace éducatif, les caravanes vertes et les 
conférences nationales notamment celles de présentation des résultats du rapport national de la qualité hygiénique des plages et du sable ainsi que le forum 
de la mer, ce qui a contribué à une meilleure diffusion des enjeux liés à la préservation des milieux marins et littoraux auprès des différents publics.

INVESTISSEMENT, INNOVATION ET TOURISME BLEU

     Engagement de 116 MDH pour la période 2023-2027 et pour le développement de 14 fermes aquacoles ainsi que la création d'un cluster de crevettes ;
     Les réalisations 2025 du programme d’appui aux TPME touristiques, dans la région Souss Massa, font ressortir une exécution globalement performante, 
avec 153 TPME accompagnées pour un objectif de 150, soit un taux de réalisation de 102 %. Cette performance s’inscrit dans une logique de déploiement par 
appels à projets. 
      La mobilisation en faveur du tourisme bleu se poursuit. Les campagnes publicitaires ont généré un impact considérable, atteignant un total de 932.343.641 
contacts confirmant l'attrait des destinations balnéaires du Maroc :
• La campagne Maroc-Terre de football diffusée au niveau international : 133.664.114 contacts ;
• La campagne Maroc-Terre de football diffusée au niveau national : 25.363.336 contacts;
• La campagne B7ar Bladna :  761 117 993 (100% balnéaire) ;
• Les posts always-on sur les plateformes digitales Visit Morocco et Ntla9awfbladna pour les destinations littorales : 15 290 055 (100% balnéaire) ;
• Les actions menées avec les influenceurs sur les destinations littorales : 82 782 967 (100% balnéaire) ;

ASSISTANCE TECHNIQUE DON PROBLUE

En 2025, dans le cadre du Programme Économie Bleue, le don PROBLUE a permis de financer plusieurs appuis au profit des départements concernés, visant 
à renforcer les capacités institutionnelles et les outils de pilotage du secteur. À ce titre, les actions suivantes ont été engagées :
     Planification spatiale maritime : lancement d’un appui dédié à la structuration d’un cadre national de planification spatiale maritime, incluant le développement 
d’outils méthodologiques ainsi que le renforcement de la coordination interinstitutionnelle ;

ÉCONOMIE BLEUE

     Suivi du trait de côte : mise en œuvre d’un appui pour l’élaboration d’un guide méthodologique de suivi du trait de côte basé sur l’exploitation d’images 
satellitaires à haute résolution ;
     Labellisation des TPME touristiques : déploiement d’un dispositif visant la conception et l’opérationnalisation d’un mécanisme de labellisation des TPME 
touristiques, afin d’améliorer la qualité et la durabilité de l’offre, notamment dans les zones côtières, en particulier dans la région de Souss-Massa ;
     Approches comportementales : lancement, en 2025, de cinq consultations visant à appliquer les approches comportementales au champ de l’économie 
bleue, dans une perspective de modernisation des pratiques de gouvernance publique et d’amélioration de l’efficacité des politiques mises en œuvre.

      385 stations d’observation connectées au centre de données de la Direction Générale de la Météorologie (dont 152 en 2025) ; 
      34 seuils de recharge en eau construits avec piézomètres (dont 2 en 2025) ;
      276 823 palmiers distribués et plantés pour la revitalisation des oasis traditionnelles (dont 117 823 en 2025) ;

      Installation de systèmes d’approvisionnement en eau potable et de blocs sanitaires pour 36 nouvelles écoles dans les zones oasiennes ;
      10 coopératives de services agricoles dans la chaîne de valeur du palmier dattier soutenues par l’Agence pour le Développement Agricole (ADA);
      2 685 hectares reboisés au niveau des bassins versants par l’Agence Nationale des Eaux et Forêts (ANEF).



En 2025, dans le cadre du Programme Économie Bleue, le don PROBLUE a permis de financer plusieurs appuis au profit des départements concernés, visant 
à renforcer les capacités institutionnelles et les outils de pilotage du secteur. À ce titre, les actions suivantes ont été engagées :
     Planification spatiale maritime : lancement d’un appui dédié à la structuration d’un cadre national de planification spatiale maritime, incluant le développement 
d’outils méthodologiques ainsi que le renforcement de la coordination interinstitutionnelle ;
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CHIFFRES CLÉS DE 2025

Montant du prêt

Taux d’engagement 2025

3,155 MDH

62% (cumulé 75%)

Paiements réalisés 279,63 M MAD

Décaissement actuel 101,767 M EUR (32,31%)

Indicateur Valeur

     Suivi du trait de côte : mise en œuvre d’un appui pour l’élaboration d’un guide méthodologique de suivi du trait de côte basé sur l’exploitation d’images 
satellitaires à haute résolution ;
     Labellisation des TPME touristiques : déploiement d’un dispositif visant la conception et l’opérationnalisation d’un mécanisme de labellisation des TPME 
touristiques, afin d’améliorer la qualité et la durabilité de l’offre, notamment dans les zones côtières, en particulier dans la région de Souss-Massa ;
     Approches comportementales : lancement, en 2025, de cinq consultations visant à appliquer les approches comportementales au champ de l’économie 
bleue, dans une perspective de modernisation des pratiques de gouvernance publique et d’amélioration de l’efficacité des politiques mises en œuvre.

VERS UNE CONSOLIDATION STRATÉGIQUE DE L’ÉCONOMIE BLEUE AU MAROC

L’année 2025 confirme la poursuite des actions engagées dans le cadre du 
Programme Économie Bleue, avec des avancées concrètes en matière de 
gouvernance, de gestion durable des ressources marines et de développement des 
filières côtières.
Ces résultats contribuent à consolider les bases d’une économie bleue structurée, 
orientée vers la valorisation du potentiel maritime national et la préservation de ses 
écosystèmes.

ÉCONOMIE BLEUE

      385 stations d’observation connectées au centre de données de la Direction Générale de la Météorologie (dont 152 en 2025) ; 
      34 seuils de recharge en eau construits avec piézomètres (dont 2 en 2025) ;
      276 823 palmiers distribués et plantés pour la revitalisation des oasis traditionnelles (dont 117 823 en 2025) ;

      Installation de systèmes d’approvisionnement en eau potable et de blocs sanitaires pour 36 nouvelles écoles dans les zones oasiennes ;
      10 coopératives de services agricoles dans la chaîne de valeur du palmier dattier soutenues par l’Agence pour le Développement Agricole (ADA);
      2 685 hectares reboisés au niveau des bassins versants par l’Agence Nationale des Eaux et Forêts (ANEF).
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Dans la poursuite des efforts du Royaume en faveur du développement durable, et plus particulièrement dans la lutte contre les effets des changements 
climatiques, le Gouvernement Marocain réaffirme sa volonté d’intégrer pleinement les considérations environnementales et climatiques dans la planification et la 
gestion des finances publiques.
Cette démarche s’inscrit dans une vision stratégique visant à internaliser les externalités environnementales dans la décision budgétaire, en veillant à ce que les 
politiques publiques tiennent compte de leurs objectifs ou impacts probables sur le Climat et contribuent à la transition vers une économie résiliente et sobre en 
carbone. 

DEUX AXES STRATÉGIQUES COMPLÉMENTAIRES

Le programme s’articule autour de deux principaux volets :
     Renforcement des capacités politiques et institutionnelles en matière de gestion des finances publiques vertes et de données climatiques : consolidation 
de la gouvernance, des mécanismes de coordination et des systèmes d’information pour une action climatique intégrée à tous les niveaux de l’État.
    Amélioration de la résilience des populations et des écosystèmes vulnérables face aux impacts du changement climatique, à travers des solutions 
d’adaptation et d’atténuation.

DES RESULTATS MESURABLES PAR DES INDICATEURS DE PERFORMANCE

Le programme repose sur des indicateurs liés aux décaissements (ILD), parmi lesquels :
     Intégration effective des mesures climatiques dans la planification budgétaire et la commande publique ;
     Mise en place d’outils permettant l’émission d’obligations souveraines vertes sur les marchés internationaux ;
     Adoption de la taxonomie de la finance verte ;
     Opérationnalisation d’un réseau national de données climatiques ;
     Amélioration de la couverture sociale des agriculteurs face aux risques climatiques ;
     Mise en œuvre de pratiques d’utilisation des terres résilientes au climat sur de vastes superficies.

2025
RAPPORT D’ACTIVITÉ
DIRECTION DU BUDGET

Développement du programme Climat

      385 stations d’observation connectées au centre de données de la Direction Générale de la Météorologie (dont 152 en 2025) ; 
      34 seuils de recharge en eau construits avec piézomètres (dont 2 en 2025) ;
      276 823 palmiers distribués et plantés pour la revitalisation des oasis traditionnelles (dont 117 823 en 2025) ;

      Installation de systèmes d’approvisionnement en eau potable et de blocs sanitaires pour 36 nouvelles écoles dans les zones oasiennes ;
      10 coopératives de services agricoles dans la chaîne de valeur du palmier dattier soutenues par l’Agence pour le Développement Agricole (ADA);
      2 685 hectares reboisés au niveau des bassins versants par l’Agence Nationale des Eaux et Forêts (ANEF).
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UNE GOUVERNANCE ACTIVE ET UN PILOTAGE STRATÉGIQUE RENFORCÉ

L'année 2025 a été marquée par une intensification des travaux des instances de gouvernance :
     Le Comité Technique du Programme (CTP) a tenu sa quatrième réunion le 26 novembre 2025, consacrée à l’état d’avancement, au suivi des ILD, aux 
projections de décaissements, ainsi qu’au processus de restructuration et de cofinancement avec l’AIIB.
     Le Comité de Pilotage (COPIL) s’est réuni le 18 décembre 2025 pour examiner les résultats, la performance fiduciaire et environnementale & sociale, et 
valider les prochaines étapes de l’amendement du programme et de la mise à jour du Manuel des Opérations (MOP). Le programme y a été jugé opérationnel 
et dynamisé par le cofinancement de la Banque asiatique d'investissement pour les infrastructures (AIIB : Asian Infrastructure Investment Bank).
       L’Unité Climat a consolidé son rôle opérationnel, notamment lors de sa troisième réunion de l’année tenue le 4 novembre 2025, en approfondissant des 
axes structurants tels que la commande publique verte, la tarification carbone (approche graduelle), l’étiquetage budgétaire, la taxonomie verte, les 
obligations vertes souveraines et le pilotage vert des établissements publics.

INTEGRATION DE LA CDN REVISÉE DANS LE BUDGET GÉNÉRAL

Dans le cadre de la dynamique nationale d’intégration des enjeux climatiques dans les finances publiques, la DB a lancé deux projets phares : la Mise en place 
d’un Budget Etiqueté Climat (BEC), financé par les bailleurs de fonds (Agence Française de Développement-AFD-, Banque Mondiale-BM-, Union 
européenne-UE-) dans le cadre des Programmes « Transition Budgétaire Verte », « Ennajaa » et « Energie Verte », ainsi que le projet de l’Alignement des 
engagements révisés de la Contribution Déterminée au niveau National (CDN) avec la PBT, financé par la BM dans le cadre du Programme « Climat- Appui 
à la CDN ».

L’étiquetage climatique du budget constitue un outil qui vise à améliorer la lisibilité, la transparence et l’efficacité de l’effort public en faveur du climat. Après 
plusieurs réunions du Groupe de Travail Interministériel, la DB a élaboré un dispositif d’étiquetage climatique couvrant les dépenses d’investissement et le 
budget « Matériel et Dépenses Diverses ». Une circulaire, soumise au chef du gouvernement, fixe le cadre général, tandis qu’un guide méthodologique, annexé, 
précise les définitions ainsi que la grille de classification à utiliser. La méthodologie a été validée par un test mené sur les budgets 2025 de deux départements : 
le ministère de l’Agriculture, de la Pêche Maritime, du Développement Rural et des Eaux et Forêts (MAPMDREF) et le ministère du Transport et de la Logistique 
(MTL).
À titre illustratif, le guide intègre en annexe 1 le rapport complet du test réalisé auprès du MTL. L’annexe 2 présente quant à elle la structure normalisée du 
rapport d’étiquetage budgétaire, destinée à encadrer et harmoniser la présentation des résultats pour les années 2026 et 2027. Cette structure s’appliquera aux 
trois ministères concernés : le MAPMDREF, le MTL et le ministère de l’Équipement et de l’Eau (MEE).
Le déploiement de ce dispositif repose sur une démarche résolument progressive. Cette approche permet d’élargir graduellement le champ d’application tout 
en assurant un développement dynamique et évolutif du dispositif, inscrit dans une logique d’amélioration continue.

Projet 1 : la Mise en place d’un Budget Etiqueté Climat (BEC)

Développement du programme Climat

      385 stations d’observation connectées au centre de données de la Direction Générale de la Météorologie (dont 152 en 2025) ; 
      34 seuils de recharge en eau construits avec piézomètres (dont 2 en 2025) ;
      276 823 palmiers distribués et plantés pour la revitalisation des oasis traditionnelles (dont 117 823 en 2025) ;

      Installation de systèmes d’approvisionnement en eau potable et de blocs sanitaires pour 36 nouvelles écoles dans les zones oasiennes ;
      10 coopératives de services agricoles dans la chaîne de valeur du palmier dattier soutenues par l’Agence pour le Développement Agricole (ADA);
      2 685 hectares reboisés au niveau des bassins versants par l’Agence Nationale des Eaux et Forêts (ANEF).
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Projet 2 : Alignement des engagements révisés de la CDN avec la Programmation Budgétaire Triennale (PBT)

Dans le cadre du programme « Climat – Appui à la CDN », la DB et le ministère de la Transition Énergétique et du Développement Durable (MTEDD) ont pris 
un engagement novateur : chiffrer et budgétiser de manière adéquate les engagements révisés de la Contribution Déterminée au niveau National (CDN). Une 
ambition inédite à l’échelle nationale et rarement accomplie dans le monde.
Cette avancée majeure a été concrétisée par deux résultats clés :
     La soumission à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) de la version 3.0 de la CDN, qui inclut la liste détaillée 
des projets, leur coût total ainsi que la répartition des financements par source.
    L’alignement effectif entre, d’une part, le financement par le Budget général des secteurs d’adaptation et d’atténuation de la CDN révisée sur la période 
2026-2028 et, d’autre part, les documents des Projets de Performance accompagnant le Projet de Loi de Finances (PLF 2026) déposé au Parlement.
Ce premier exercice d’alignement, fruit d’une étroite collaboration entre la DB et le MTEDD, mené avec l’appui de la Banque mondiale et de la GIZ, couvre les 
trois premières années de la CDN (2026-2028). Il s’inscrit dans une perspective de moyen terme et garantit la cohérence entre les dépenses du Budget général 
programmées dans la Programmation Budgétaire Triennale (PBT) et les engagements climatiques du Royaume.

CHIFFRES CLÉS DU PROGRAMME A FIN DÉCEMBRE 2025

Montant du prêt

Montant justifiant l’avance (5,05 %)

318,7 M€

16,08 M€ 

Montant cumulé décaissé à fin 2025 (34,84 %) 111,04 M€ 

Montant décaissé en 2025 (8,81 %) 28,08 M€ 

Indicateur Banque mondiale

170,27 M€

-

-

-

AIIB

RÉALISATIONS TERRAIN NOTABLES

      385 stations d’observation connectées au centre de données de la Direction Générale de la Météorologie (dont 152 en 2025) ; 
      34 seuils de recharge en eau construits avec piézomètres (dont 2 en 2025) ;
      276 823 palmiers distribués et plantés pour la revitalisation des oasis traditionnelles (dont 117 823 en 2025) ;

2025
RAPPORT D’ACTIVITÉ
DIRECTION DU BUDGET

Développement du programme Climat

      Installation de systèmes d’approvisionnement en eau potable et de blocs sanitaires pour 36 nouvelles écoles dans les zones oasiennes ;
      10 coopératives de services agricoles dans la chaîne de valeur du palmier dattier soutenues par l’Agence pour le Développement Agricole (ADA);
      2 685 hectares reboisés au niveau des bassins versants par l’Agence Nationale des Eaux et Forêts (ANEF).



      385 stations d’observation connectées au centre de données de la Direction Générale de la Météorologie (dont 152 en 2025) ; 
      34 seuils de recharge en eau construits avec piézomètres (dont 2 en 2025) ;
      276 823 palmiers distribués et plantés pour la revitalisation des oasis traditionnelles (dont 117 823 en 2025) ;
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      Installation de systèmes d’approvisionnement en eau potable et de blocs sanitaires pour 36 nouvelles écoles dans les zones oasiennes ;
      10 coopératives de services agricoles dans la chaîne de valeur du palmier dattier soutenues par l’Agence pour le Développement Agricole (ADA);
      2 685 hectares reboisés au niveau des bassins versants par l’Agence Nationale des Eaux et Forêts (ANEF).

PERSPECTIVES

À fin décembre 2025, le Programme Climat affiche des avancées significatives et un engagement coordonné en faveur de la mise en œuvre de la CDN. La 
dynamique engagée se poursuivra jusqu’en 2029, avec pour objectif d’atteindre progressivement l’ensemble des résultats attendus, dans une logique 
d’amélioration continue, de cohérence des instruments financiers et climatiques, et de crédibilité accrue de l’action publique marocaine.

Développement du programme Climat

Dans le cadre de l’engagement fort de l’Etat de poursuivre le soutien du pouvoir d’achat des citoyens, plusieurs mesures ont été déployées afin de permettre la 
stabilisation des prix intérieurs des produits de base à la consommation en dépit de la volatilité de leurs cours mondiaux, à savoir :

     Gaz butane : Malgré l’augmentation du prix de vente de la bonbonne du gaz butane de 12 kg de 10 DH à partir du 20 mai 2024, la subvention octroyée par 
l’Etat pour le soutien du prix à la consommation de ladite bonbonne, demeure importante en s’élevant en moyenne à 50,85 DH au titre de la période 
janvier-décembre 2025, en baisse de 17,36% par rapport à la même période de l’année précédente. De ce fait, la charge de compensation du gaz butane, s’élève 
au titre de ladite période, à près de 11,833 MMDH ; 

     Sucre raffiné : afin de maintenir le même prix de vente du sucre sur le marché national en dépit de la dernière revalorisation des prix d’achat des cultures 
sucrières, opérée depuis le 14 avril 2023, et afin d’encourager les agriculteurs à relancer la production nationale en sucre blanc ; la subvention forfaitaire accordée 
par l’Etat à la consommation du sucre a été révisée à la hausse de 27% pour atteindre un niveau de 3,6 DH/Kg. Ainsi, la charge de subvention à la consommation 
du sucre raffiné s’élève, au titre de la période janvier-décembre 2025, à 4,402 MMDH, en baisse de 1,57% en glissement annuel ; 

     Sucre brut : Pour pallier le manque grandissant de production nationale de sucre blanc dû à la sécheresse, dans un contexte mondial où les cours du sucre 
brut connaissent une stabilisation, l’État a accordé une subvention additionnelle moyenne pondérée à l’importation du sucre brut de 0,39 DH/Kg pour la période 
de janvier à décembre 2025. Ainsi, pendant la période mentionnée, le coût d’importation du sucre brut a atteint 2 MDH, enregistrant une diminution de -99,89% 
sur une base annuelle. En conséquence, à fin décembre 2025, le coût total associé au soutien du sucre (sucres raffinés et bruts) a atteint 4,404 MMDH, ce qui 
représente une baisse d’environ 29,4 % par rapport à la même date l’année précédente ;

     Farine nationale du blé tendre : Le maintien d’une subvention unitaire de 143,375 DH/Quintal pour le même niveau du contingent de la farine nationale du 
blé tendre de 6,26 millions de quintaux a induit une charge budgétaire au titre du soutien de ce produit de près de 1,056 MMDH au titre de la période 
janvier-décembre 2025 (y compris les actions déployées pour la valorisation de la production locale de blé tendre notamment la prise en charge des frais de 
stockage et magasinage) ; 

      Blé tendre importé : au vu du déficit de la production nationale de ce produit au titre de la campagne agricole 2024/2025 suite aux effets de la sécheresse et 
à la poursuite du dépassement du prix de revient à l’importation du blé tendre au prix cible, l’Etat a maintenu, en sus de la suspension des droits de douane à 
l’importation durant l’année 2025, l’octroi d’une subvention à l’importation du blé tendre. La finalité étant de sécuriser l’approvisionnement du marché national en 
cette denrée et stabiliser le prix du pain à 1,20 DH et les prix des farines. De ce fait, la prime forfaitaire octroyée par l’Etat à l’importation du blé tendre a enregistré, 
au titre de la période janvier-décembre 2025, une moyenne de 4,22 DH/Quintal contre 12,55 DH/Quintal au titre de la même période en 2024, en baisse de 
66,39%. Ainsi, le soutien à l’importation du blé tendre, s’est élevé à 257 MDH à fin décembre 2025, en recul de 71,82 % par rapport à la même période de l’année 
2024. Par conséquent, la charge globale relative au soutien du blé importé et de la farine nationale du blé tendre a atteint un montant de 1,313 MMDH au titre de 
ladite période, en recul de 41,17% en glissement annuel ;

     Approvisionnement des Provinces du Sud (APS) : la poursuite du soutien de certains produits alimentaires en faveur des populations des provinces du sud 
pour un montant de 96 MDH au titre l’année 2025.



      385 stations d’observation connectées au centre de données de la Direction Générale de la Météorologie (dont 152 en 2025) ; 
      34 seuils de recharge en eau construits avec piézomètres (dont 2 en 2025) ;
      276 823 palmiers distribués et plantés pour la revitalisation des oasis traditionnelles (dont 117 823 en 2025) ;

      Installation de systèmes d’approvisionnement en eau potable et de blocs sanitaires pour 36 nouvelles écoles dans les zones oasiennes ;
      10 coopératives de services agricoles dans la chaîne de valeur du palmier dattier soutenues par l’Agence pour le Développement Agricole (ADA);
      2 685 hectares reboisés au niveau des bassins versants par l’Agence Nationale des Eaux et Forêts (ANEF).

PRÉPARATION ET SUIVI
DE L’ÉXCÉCUTION DES LOIS
DE FINANCES

Dans le cadre de l’engagement fort de l’Etat de poursuivre le soutien du pouvoir d’achat des citoyens, plusieurs mesures ont été déployées afin de permettre la 
stabilisation des prix intérieurs des produits de base à la consommation en dépit de la volatilité de leurs cours mondiaux, à savoir :

     Gaz butane : Malgré l’augmentation du prix de vente de la bonbonne du gaz butane de 12 kg de 10 DH à partir du 20 mai 2024, la subvention octroyée par 
l’Etat pour le soutien du prix à la consommation de ladite bonbonne, demeure importante en s’élevant en moyenne à 50,85 DH au titre de la période 
janvier-décembre 2025, en baisse de 17,36% par rapport à la même période de l’année précédente. De ce fait, la charge de compensation du gaz butane, s’élève 
au titre de ladite période, à près de 11,833 MMDH ; 

     Sucre raffiné : afin de maintenir le même prix de vente du sucre sur le marché national en dépit de la dernière revalorisation des prix d’achat des cultures 
sucrières, opérée depuis le 14 avril 2023, et afin d’encourager les agriculteurs à relancer la production nationale en sucre blanc ; la subvention forfaitaire accordée 
par l’Etat à la consommation du sucre a été révisée à la hausse de 27% pour atteindre un niveau de 3,6 DH/Kg. Ainsi, la charge de subvention à la consommation 
du sucre raffiné s’élève, au titre de la période janvier-décembre 2025, à 4,402 MMDH, en baisse de 1,57% en glissement annuel ; 

     Sucre brut : Pour pallier le manque grandissant de production nationale de sucre blanc dû à la sécheresse, dans un contexte mondial où les cours du sucre 
brut connaissent une stabilisation, l’État a accordé une subvention additionnelle moyenne pondérée à l’importation du sucre brut de 0,39 DH/Kg pour la période 
de janvier à décembre 2025. Ainsi, pendant la période mentionnée, le coût d’importation du sucre brut a atteint 2 MDH, enregistrant une diminution de -99,89% 
sur une base annuelle. En conséquence, à fin décembre 2025, le coût total associé au soutien du sucre (sucres raffinés et bruts) a atteint 4,404 MMDH, ce qui 
représente une baisse d’environ 29,4 % par rapport à la même date l’année précédente ;

     Farine nationale du blé tendre : Le maintien d’une subvention unitaire de 143,375 DH/Quintal pour le même niveau du contingent de la farine nationale du 
blé tendre de 6,26 millions de quintaux a induit une charge budgétaire au titre du soutien de ce produit de près de 1,056 MMDH au titre de la période 
janvier-décembre 2025 (y compris les actions déployées pour la valorisation de la production locale de blé tendre notamment la prise en charge des frais de 
stockage et magasinage) ; 

      Blé tendre importé : au vu du déficit de la production nationale de ce produit au titre de la campagne agricole 2024/2025 suite aux effets de la sécheresse et 
à la poursuite du dépassement du prix de revient à l’importation du blé tendre au prix cible, l’Etat a maintenu, en sus de la suspension des droits de douane à 
l’importation durant l’année 2025, l’octroi d’une subvention à l’importation du blé tendre. La finalité étant de sécuriser l’approvisionnement du marché national en 
cette denrée et stabiliser le prix du pain à 1,20 DH et les prix des farines. De ce fait, la prime forfaitaire octroyée par l’Etat à l’importation du blé tendre a enregistré, 
au titre de la période janvier-décembre 2025, une moyenne de 4,22 DH/Quintal contre 12,55 DH/Quintal au titre de la même période en 2024, en baisse de 
66,39%. Ainsi, le soutien à l’importation du blé tendre, s’est élevé à 257 MDH à fin décembre 2025, en recul de 71,82 % par rapport à la même période de l’année 
2024. Par conséquent, la charge globale relative au soutien du blé importé et de la farine nationale du blé tendre a atteint un montant de 1,313 MMDH au titre de 
ladite période, en recul de 41,17% en glissement annuel ;

     Approvisionnement des Provinces du Sud (APS) : la poursuite du soutien de certains produits alimentaires en faveur des populations des provinces du sud 
pour un montant de 96 MDH au titre l’année 2025.



      385 stations d’observation connectées au centre de données de la Direction Générale de la Météorologie (dont 152 en 2025) ; 
      34 seuils de recharge en eau construits avec piézomètres (dont 2 en 2025) ;
      276 823 palmiers distribués et plantés pour la revitalisation des oasis traditionnelles (dont 117 823 en 2025) ;

      Installation de systèmes d’approvisionnement en eau potable et de blocs sanitaires pour 36 nouvelles écoles dans les zones oasiennes ;
      10 coopératives de services agricoles dans la chaîne de valeur du palmier dattier soutenues par l’Agence pour le Développement Agricole (ADA);
      2 685 hectares reboisés au niveau des bassins versants par l’Agence Nationale des Eaux et Forêts (ANEF).

Exécution de la Loi de Finances 2025

Préparation de la Loi de Finances 2026

Préparation et suivi du Projet de la Loi de Règlement 

Dans le cadre de l’engagement fort de l’Etat de poursuivre le soutien du pouvoir d’achat des citoyens, plusieurs mesures ont été déployées afin de permettre la 
stabilisation des prix intérieurs des produits de base à la consommation en dépit de la volatilité de leurs cours mondiaux, à savoir :

     Gaz butane : Malgré l’augmentation du prix de vente de la bonbonne du gaz butane de 12 kg de 10 DH à partir du 20 mai 2024, la subvention octroyée par 
l’Etat pour le soutien du prix à la consommation de ladite bonbonne, demeure importante en s’élevant en moyenne à 50,85 DH au titre de la période 
janvier-décembre 2025, en baisse de 17,36% par rapport à la même période de l’année précédente. De ce fait, la charge de compensation du gaz butane, s’élève 
au titre de ladite période, à près de 11,833 MMDH ; 

     Sucre raffiné : afin de maintenir le même prix de vente du sucre sur le marché national en dépit de la dernière revalorisation des prix d’achat des cultures 
sucrières, opérée depuis le 14 avril 2023, et afin d’encourager les agriculteurs à relancer la production nationale en sucre blanc ; la subvention forfaitaire accordée 
par l’Etat à la consommation du sucre a été révisée à la hausse de 27% pour atteindre un niveau de 3,6 DH/Kg. Ainsi, la charge de subvention à la consommation 
du sucre raffiné s’élève, au titre de la période janvier-décembre 2025, à 4,402 MMDH, en baisse de 1,57% en glissement annuel ; 

     Sucre brut : Pour pallier le manque grandissant de production nationale de sucre blanc dû à la sécheresse, dans un contexte mondial où les cours du sucre 
brut connaissent une stabilisation, l’État a accordé une subvention additionnelle moyenne pondérée à l’importation du sucre brut de 0,39 DH/Kg pour la période 
de janvier à décembre 2025. Ainsi, pendant la période mentionnée, le coût d’importation du sucre brut a atteint 2 MDH, enregistrant une diminution de -99,89% 
sur une base annuelle. En conséquence, à fin décembre 2025, le coût total associé au soutien du sucre (sucres raffinés et bruts) a atteint 4,404 MMDH, ce qui 
représente une baisse d’environ 29,4 % par rapport à la même date l’année précédente ;

     Farine nationale du blé tendre : Le maintien d’une subvention unitaire de 143,375 DH/Quintal pour le même niveau du contingent de la farine nationale du 
blé tendre de 6,26 millions de quintaux a induit une charge budgétaire au titre du soutien de ce produit de près de 1,056 MMDH au titre de la période 
janvier-décembre 2025 (y compris les actions déployées pour la valorisation de la production locale de blé tendre notamment la prise en charge des frais de 
stockage et magasinage) ; 

      Blé tendre importé : au vu du déficit de la production nationale de ce produit au titre de la campagne agricole 2024/2025 suite aux effets de la sécheresse et 
à la poursuite du dépassement du prix de revient à l’importation du blé tendre au prix cible, l’Etat a maintenu, en sus de la suspension des droits de douane à 
l’importation durant l’année 2025, l’octroi d’une subvention à l’importation du blé tendre. La finalité étant de sécuriser l’approvisionnement du marché national en 
cette denrée et stabiliser le prix du pain à 1,20 DH et les prix des farines. De ce fait, la prime forfaitaire octroyée par l’Etat à l’importation du blé tendre a enregistré, 
au titre de la période janvier-décembre 2025, une moyenne de 4,22 DH/Quintal contre 12,55 DH/Quintal au titre de la même période en 2024, en baisse de 
66,39%. Ainsi, le soutien à l’importation du blé tendre, s’est élevé à 257 MDH à fin décembre 2025, en recul de 71,82 % par rapport à la même période de l’année 
2024. Par conséquent, la charge globale relative au soutien du blé importé et de la farine nationale du blé tendre a atteint un montant de 1,313 MMDH au titre de 
ladite période, en recul de 41,17% en glissement annuel ;

     Approvisionnement des Provinces du Sud (APS) : la poursuite du soutien de certains produits alimentaires en faveur des populations des provinces du sud 
pour un montant de 96 MDH au titre l’année 2025.



      385 stations d’observation connectées au centre de données de la Direction Générale de la Météorologie (dont 152 en 2025) ; 
      34 seuils de recharge en eau construits avec piézomètres (dont 2 en 2025) ;
      276 823 palmiers distribués et plantés pour la revitalisation des oasis traditionnelles (dont 117 823 en 2025) ;

      Installation de systèmes d’approvisionnement en eau potable et de blocs sanitaires pour 36 nouvelles écoles dans les zones oasiennes ;
      10 coopératives de services agricoles dans la chaîne de valeur du palmier dattier soutenues par l’Agence pour le Développement Agricole (ADA);
      2 685 hectares reboisés au niveau des bassins versants par l’Agence Nationale des Eaux et Forêts (ANEF).
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Exécution de la Loi de Finances 2025

VEILLE BUDGÉTAIRE

Dans le cadre de son mandat, la DB assure un suivi continu, rigoureux et anticipatif de l’exécution de la Loi de Finances (LF), et ce conformément aux prévisions 
initialement adoptées par le Parlement. L’objectif étant de veiller au maintien de l’équilibre des finances publiques tel que prévu par la LF. En effet, le suivi 
permanent de l’exécution budgétaire permet non seulement d’anticiper les résultats de la clôture de l’exercice, mais aussi d'identifier d’éventuels écarts en 
amont et de proposer, si nécessaire, des mesures correctives pour atteindre les objectifs budgétaires préalablement fixés.
L’année 2025 a été marquée par la poursuite de la mise en œuvre de ce dispositif de veille budgétaire, lequel a envisagé l’application de mesures de 
rationalisation des dépenses publiques. Ces actions ont été conçues pour limiter les effets d’un environnement économique difficile et incertain, tout en assurant 
la soutenabilité à moyen et long termes des finances publiques. Grâce à ce mécanisme de suivi renforcé, des actions adaptées ont été déployées pour répondre 
aux défis conjoncturels, renforçant ainsi la résilience et la viabilité des finances publiques face aux aléas économiques.
Les principales actions menées dans ce cadre ont concerné :
     L’analyse détaillée de l’évolution des crédits budgétaires en termes de mouvements, des engagements et des émissions, ainsi que de l’évolution des recettes 
de l’Etat ;
    L’actualisation des prévisions d’exécution des dépenses, en fonction des hypothèses et objectifs initiaux de la LF, tout en mettant l’accent sur la maîtrise du 
déficit budgétaire;
     L’ouverture d’un crédit supplémentaire de 13 MMDH, par décret du Chef du Gouvernement n°2-25-368 du 28 avril 2025, pour couvrir des dépenses urgentes 
et imprévues conformément à l’article 60 de la Loi Organique relative à la Loi de Finances (LOF).

REDRESSEMENT DES FINANCES PUBLIQUES EN 2025 :  MESURES ENTREPRISES

Dans un contexte marqué par des contraintes croissantes, les efforts du Gouvernement en matière d’assainissement budgétaire, illustrent la résilience des 
finances publiques marocaines face à l’intensification des chocs extérieurs survenus ces dernières années. Ces efforts ont permis de dégager des marges 
budgétaires supplémentaires, renforçant ainsi la capacité de l’économie marocaine à surmonter les incertitudes conjoncturelles, tout en répondant 
simultanément aux défis de réduction du déficit budgétaire et du niveau d’endettement.
Dans cette conjoncture, et malgré les contraintes susmentionnées, le Gouvernement a poursuivi ses efforts en vue d’établir un redressement progressif de la 
trajectoire des finances publiques à l’effet de renforcer leur soutenabilité. À cet égard, l’exécution de la Loi de Finances au titre de l’année 2025 s’est traduite 
par la rationalisation de 4,5 MMDH au titre des dépenses de fonctionnement, ce qui a fait ressortir un déficit budgétaire ramené à 3,5 % du PIB, conformément 
aux prévisions initiales de la LF, soit une amélioration de 0,3 point de PIB par rapport à l’exercice 2024.

Cette maîtrise du déficit budgétaire trouve son origine dans l’amélioration des recettes ordinaires de près de 52,9 MMDH ou de +14,2% comparativement à 
l’année 2024, pour se situer à 424,2 MMDH au titre de l’année 2025, surpassant l’évolution des dépenses globales (y compris les CST et les SEGMA) ayant 
enregistré +12 % ou +51,9 MMDH. Elle résulte de la progression à la fois des recettes fiscales et non fiscales, ce qui a permis de compenser l’augmentation 
des dépenses.
Par ailleurs, la hausse des dépenses est liée principalement au financement des mesures de soutien aux Etablissements et Entreprises Publics (EEP), impactés 
par la volatilité des prix internationaux des matières premières, ainsi que la prise en charge des frais de personnel découlant des accords du dialogue social 
sectoriel et centrale, ayant conduit à l’ouverture de 13 MMDH de crédits supplémentaires par décret du Chef de Gouvernement.

Dans le cadre de l’engagement fort de l’Etat de poursuivre le soutien du pouvoir d’achat des citoyens, plusieurs mesures ont été déployées afin de permettre la 
stabilisation des prix intérieurs des produits de base à la consommation en dépit de la volatilité de leurs cours mondiaux, à savoir :

     Gaz butane : Malgré l’augmentation du prix de vente de la bonbonne du gaz butane de 12 kg de 10 DH à partir du 20 mai 2024, la subvention octroyée par 
l’Etat pour le soutien du prix à la consommation de ladite bonbonne, demeure importante en s’élevant en moyenne à 50,85 DH au titre de la période 
janvier-décembre 2025, en baisse de 17,36% par rapport à la même période de l’année précédente. De ce fait, la charge de compensation du gaz butane, s’élève 
au titre de ladite période, à près de 11,833 MMDH ; 

     Sucre raffiné : afin de maintenir le même prix de vente du sucre sur le marché national en dépit de la dernière revalorisation des prix d’achat des cultures 
sucrières, opérée depuis le 14 avril 2023, et afin d’encourager les agriculteurs à relancer la production nationale en sucre blanc ; la subvention forfaitaire accordée 
par l’Etat à la consommation du sucre a été révisée à la hausse de 27% pour atteindre un niveau de 3,6 DH/Kg. Ainsi, la charge de subvention à la consommation 
du sucre raffiné s’élève, au titre de la période janvier-décembre 2025, à 4,402 MMDH, en baisse de 1,57% en glissement annuel ; 

     Sucre brut : Pour pallier le manque grandissant de production nationale de sucre blanc dû à la sécheresse, dans un contexte mondial où les cours du sucre 
brut connaissent une stabilisation, l’État a accordé une subvention additionnelle moyenne pondérée à l’importation du sucre brut de 0,39 DH/Kg pour la période 
de janvier à décembre 2025. Ainsi, pendant la période mentionnée, le coût d’importation du sucre brut a atteint 2 MDH, enregistrant une diminution de -99,89% 
sur une base annuelle. En conséquence, à fin décembre 2025, le coût total associé au soutien du sucre (sucres raffinés et bruts) a atteint 4,404 MMDH, ce qui 
représente une baisse d’environ 29,4 % par rapport à la même date l’année précédente ;

     Farine nationale du blé tendre : Le maintien d’une subvention unitaire de 143,375 DH/Quintal pour le même niveau du contingent de la farine nationale du 
blé tendre de 6,26 millions de quintaux a induit une charge budgétaire au titre du soutien de ce produit de près de 1,056 MMDH au titre de la période 
janvier-décembre 2025 (y compris les actions déployées pour la valorisation de la production locale de blé tendre notamment la prise en charge des frais de 
stockage et magasinage) ; 

      Blé tendre importé : au vu du déficit de la production nationale de ce produit au titre de la campagne agricole 2024/2025 suite aux effets de la sécheresse et 
à la poursuite du dépassement du prix de revient à l’importation du blé tendre au prix cible, l’Etat a maintenu, en sus de la suspension des droits de douane à 
l’importation durant l’année 2025, l’octroi d’une subvention à l’importation du blé tendre. La finalité étant de sécuriser l’approvisionnement du marché national en 
cette denrée et stabiliser le prix du pain à 1,20 DH et les prix des farines. De ce fait, la prime forfaitaire octroyée par l’Etat à l’importation du blé tendre a enregistré, 
au titre de la période janvier-décembre 2025, une moyenne de 4,22 DH/Quintal contre 12,55 DH/Quintal au titre de la même période en 2024, en baisse de 
66,39%. Ainsi, le soutien à l’importation du blé tendre, s’est élevé à 257 MDH à fin décembre 2025, en recul de 71,82 % par rapport à la même période de l’année 
2024. Par conséquent, la charge globale relative au soutien du blé importé et de la farine nationale du blé tendre a atteint un montant de 1,313 MMDH au titre de 
ladite période, en recul de 41,17% en glissement annuel ;

     Approvisionnement des Provinces du Sud (APS) : la poursuite du soutien de certains produits alimentaires en faveur des populations des provinces du sud 
pour un montant de 96 MDH au titre l’année 2025.



      385 stations d’observation connectées au centre de données de la Direction Générale de la Météorologie (dont 152 en 2025) ; 
      34 seuils de recharge en eau construits avec piézomètres (dont 2 en 2025) ;
      276 823 palmiers distribués et plantés pour la revitalisation des oasis traditionnelles (dont 117 823 en 2025) ;

      Installation de systèmes d’approvisionnement en eau potable et de blocs sanitaires pour 36 nouvelles écoles dans les zones oasiennes ;
      10 coopératives de services agricoles dans la chaîne de valeur du palmier dattier soutenues par l’Agence pour le Développement Agricole (ADA);
      2 685 hectares reboisés au niveau des bassins versants par l’Agence Nationale des Eaux et Forêts (ANEF).

Dans un contexte marqué par des contraintes croissantes, les efforts du Gouvernement en matière d’assainissement budgétaire, illustrent la résilience des 
finances publiques marocaines face à l’intensification des chocs extérieurs survenus ces dernières années. Ces efforts ont permis de dégager des marges 
budgétaires supplémentaires, renforçant ainsi la capacité de l’économie marocaine à surmonter les incertitudes conjoncturelles, tout en répondant 
simultanément aux défis de réduction du déficit budgétaire et du niveau d’endettement.
Dans cette conjoncture, et malgré les contraintes susmentionnées, le Gouvernement a poursuivi ses efforts en vue d’établir un redressement progressif de la 
trajectoire des finances publiques à l’effet de renforcer leur soutenabilité. À cet égard, l’exécution de la Loi de Finances au titre de l’année 2025 s’est traduite 
par la rationalisation de 4,5 MMDH au titre des dépenses de fonctionnement, ce qui a fait ressortir un déficit budgétaire ramené à 3,5 % du PIB, conformément 
aux prévisions initiales de la LF, soit une amélioration de 0,3 point de PIB par rapport à l’exercice 2024.
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Cette maîtrise du déficit budgétaire trouve son origine dans l’amélioration des recettes ordinaires de près de 52,9 MMDH ou de +14,2% comparativement à 
l’année 2024, pour se situer à 424,2 MMDH au titre de l’année 2025, surpassant l’évolution des dépenses globales (y compris les CST et les SEGMA) ayant 
enregistré +12 % ou +51,9 MMDH. Elle résulte de la progression à la fois des recettes fiscales et non fiscales, ce qui a permis de compenser l’augmentation 
des dépenses.
Par ailleurs, la hausse des dépenses est liée principalement au financement des mesures de soutien aux Etablissements et Entreprises Publics (EEP), impactés 
par la volatilité des prix internationaux des matières premières, ainsi que la prise en charge des frais de personnel découlant des accords du dialogue social 
sectoriel et centrale, ayant conduit à l’ouverture de 13 MMDH de crédits supplémentaires par décret du Chef de Gouvernement.

BILAN DES OPÉRATIONS DES MOUVEMENTS DE CRÉDITS 2025

L’action de la DB en la matière consiste à assurer la prise en charge des mouvements de crédits dans le système de programmation budgétaire « e-Budget 2 », 
tout en veillant au respect des dispositions réglementaires en vigueur. Ces mouvements concernent les virements, les fonds de concours, les ouvertures de 
crédits provenant des Services de l’Etat Gérés de Manière Autonome (SEGMA) et des Comptes Spéciaux du Trésor (CST), les prélèvements sur le chapitre 
des dépenses imprévues et dotations provisionnelles, les ouvertures de crédits supplémentaires et les relèvements des plafonds de charges des SEGMA et des 
CST.

Exécution de la Loi de Finances 2025
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Dans le cadre de l’engagement fort de l’Etat de poursuivre le soutien du pouvoir d’achat des citoyens, plusieurs mesures ont été déployées afin de permettre la 
stabilisation des prix intérieurs des produits de base à la consommation en dépit de la volatilité de leurs cours mondiaux, à savoir :

     Gaz butane : Malgré l’augmentation du prix de vente de la bonbonne du gaz butane de 12 kg de 10 DH à partir du 20 mai 2024, la subvention octroyée par 
l’Etat pour le soutien du prix à la consommation de ladite bonbonne, demeure importante en s’élevant en moyenne à 50,85 DH au titre de la période 
janvier-décembre 2025, en baisse de 17,36% par rapport à la même période de l’année précédente. De ce fait, la charge de compensation du gaz butane, s’élève 
au titre de ladite période, à près de 11,833 MMDH ; 

     Sucre raffiné : afin de maintenir le même prix de vente du sucre sur le marché national en dépit de la dernière revalorisation des prix d’achat des cultures 
sucrières, opérée depuis le 14 avril 2023, et afin d’encourager les agriculteurs à relancer la production nationale en sucre blanc ; la subvention forfaitaire accordée 
par l’Etat à la consommation du sucre a été révisée à la hausse de 27% pour atteindre un niveau de 3,6 DH/Kg. Ainsi, la charge de subvention à la consommation 
du sucre raffiné s’élève, au titre de la période janvier-décembre 2025, à 4,402 MMDH, en baisse de 1,57% en glissement annuel ; 

     Sucre brut : Pour pallier le manque grandissant de production nationale de sucre blanc dû à la sécheresse, dans un contexte mondial où les cours du sucre 
brut connaissent une stabilisation, l’État a accordé une subvention additionnelle moyenne pondérée à l’importation du sucre brut de 0,39 DH/Kg pour la période 
de janvier à décembre 2025. Ainsi, pendant la période mentionnée, le coût d’importation du sucre brut a atteint 2 MDH, enregistrant une diminution de -99,89% 
sur une base annuelle. En conséquence, à fin décembre 2025, le coût total associé au soutien du sucre (sucres raffinés et bruts) a atteint 4,404 MMDH, ce qui 
représente une baisse d’environ 29,4 % par rapport à la même date l’année précédente ;

     Farine nationale du blé tendre : Le maintien d’une subvention unitaire de 143,375 DH/Quintal pour le même niveau du contingent de la farine nationale du 
blé tendre de 6,26 millions de quintaux a induit une charge budgétaire au titre du soutien de ce produit de près de 1,056 MMDH au titre de la période 
janvier-décembre 2025 (y compris les actions déployées pour la valorisation de la production locale de blé tendre notamment la prise en charge des frais de 
stockage et magasinage) ; 

      Blé tendre importé : au vu du déficit de la production nationale de ce produit au titre de la campagne agricole 2024/2025 suite aux effets de la sécheresse et 
à la poursuite du dépassement du prix de revient à l’importation du blé tendre au prix cible, l’Etat a maintenu, en sus de la suspension des droits de douane à 
l’importation durant l’année 2025, l’octroi d’une subvention à l’importation du blé tendre. La finalité étant de sécuriser l’approvisionnement du marché national en 
cette denrée et stabiliser le prix du pain à 1,20 DH et les prix des farines. De ce fait, la prime forfaitaire octroyée par l’Etat à l’importation du blé tendre a enregistré, 
au titre de la période janvier-décembre 2025, une moyenne de 4,22 DH/Quintal contre 12,55 DH/Quintal au titre de la même période en 2024, en baisse de 
66,39%. Ainsi, le soutien à l’importation du blé tendre, s’est élevé à 257 MDH à fin décembre 2025, en recul de 71,82 % par rapport à la même période de l’année 
2024. Par conséquent, la charge globale relative au soutien du blé importé et de la farine nationale du blé tendre a atteint un montant de 1,313 MMDH au titre de 
ladite période, en recul de 41,17% en glissement annuel ;

     Approvisionnement des Provinces du Sud (APS) : la poursuite du soutien de certains produits alimentaires en faveur des populations des provinces du sud 
pour un montant de 96 MDH au titre l’année 2025.



      385 stations d’observation connectées au centre de données de la Direction Générale de la Météorologie (dont 152 en 2025) ; 
      34 seuils de recharge en eau construits avec piézomètres (dont 2 en 2025) ;
      276 823 palmiers distribués et plantés pour la revitalisation des oasis traditionnelles (dont 117 823 en 2025) ;

      Installation de systèmes d’approvisionnement en eau potable et de blocs sanitaires pour 36 nouvelles écoles dans les zones oasiennes ;
      10 coopératives de services agricoles dans la chaîne de valeur du palmier dattier soutenues par l’Agence pour le Développement Agricole (ADA);
      2 685 hectares reboisés au niveau des bassins versants par l’Agence Nationale des Eaux et Forêts (ANEF).
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(*) Compte non tenu des virements ne nécessitant pas le visa de la DB.
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Entre projets
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451

4.129,7

2025

336

17.857,2

125
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2.971,4

23.276,0

95

105

7.215,9

3.862,9

28.574,0

En MDH

Exécution de la Loi de Finances 2025

Dans le cadre de l’engagement fort de l’Etat de poursuivre le soutien du pouvoir d’achat des citoyens, plusieurs mesures ont été déployées afin de permettre la 
stabilisation des prix intérieurs des produits de base à la consommation en dépit de la volatilité de leurs cours mondiaux, à savoir :

     Gaz butane : Malgré l’augmentation du prix de vente de la bonbonne du gaz butane de 12 kg de 10 DH à partir du 20 mai 2024, la subvention octroyée par 
l’Etat pour le soutien du prix à la consommation de ladite bonbonne, demeure importante en s’élevant en moyenne à 50,85 DH au titre de la période 
janvier-décembre 2025, en baisse de 17,36% par rapport à la même période de l’année précédente. De ce fait, la charge de compensation du gaz butane, s’élève 
au titre de ladite période, à près de 11,833 MMDH ; 

     Sucre raffiné : afin de maintenir le même prix de vente du sucre sur le marché national en dépit de la dernière revalorisation des prix d’achat des cultures 
sucrières, opérée depuis le 14 avril 2023, et afin d’encourager les agriculteurs à relancer la production nationale en sucre blanc ; la subvention forfaitaire accordée 
par l’Etat à la consommation du sucre a été révisée à la hausse de 27% pour atteindre un niveau de 3,6 DH/Kg. Ainsi, la charge de subvention à la consommation 
du sucre raffiné s’élève, au titre de la période janvier-décembre 2025, à 4,402 MMDH, en baisse de 1,57% en glissement annuel ; 

     Sucre brut : Pour pallier le manque grandissant de production nationale de sucre blanc dû à la sécheresse, dans un contexte mondial où les cours du sucre 
brut connaissent une stabilisation, l’État a accordé une subvention additionnelle moyenne pondérée à l’importation du sucre brut de 0,39 DH/Kg pour la période 
de janvier à décembre 2025. Ainsi, pendant la période mentionnée, le coût d’importation du sucre brut a atteint 2 MDH, enregistrant une diminution de -99,89% 
sur une base annuelle. En conséquence, à fin décembre 2025, le coût total associé au soutien du sucre (sucres raffinés et bruts) a atteint 4,404 MMDH, ce qui 
représente une baisse d’environ 29,4 % par rapport à la même date l’année précédente ;

     Farine nationale du blé tendre : Le maintien d’une subvention unitaire de 143,375 DH/Quintal pour le même niveau du contingent de la farine nationale du 
blé tendre de 6,26 millions de quintaux a induit une charge budgétaire au titre du soutien de ce produit de près de 1,056 MMDH au titre de la période 
janvier-décembre 2025 (y compris les actions déployées pour la valorisation de la production locale de blé tendre notamment la prise en charge des frais de 
stockage et magasinage) ; 

      Blé tendre importé : au vu du déficit de la production nationale de ce produit au titre de la campagne agricole 2024/2025 suite aux effets de la sécheresse et 
à la poursuite du dépassement du prix de revient à l’importation du blé tendre au prix cible, l’Etat a maintenu, en sus de la suspension des droits de douane à 
l’importation durant l’année 2025, l’octroi d’une subvention à l’importation du blé tendre. La finalité étant de sécuriser l’approvisionnement du marché national en 
cette denrée et stabiliser le prix du pain à 1,20 DH et les prix des farines. De ce fait, la prime forfaitaire octroyée par l’Etat à l’importation du blé tendre a enregistré, 
au titre de la période janvier-décembre 2025, une moyenne de 4,22 DH/Quintal contre 12,55 DH/Quintal au titre de la même période en 2024, en baisse de 
66,39%. Ainsi, le soutien à l’importation du blé tendre, s’est élevé à 257 MDH à fin décembre 2025, en recul de 71,82 % par rapport à la même période de l’année 
2024. Par conséquent, la charge globale relative au soutien du blé importé et de la farine nationale du blé tendre a atteint un montant de 1,313 MMDH au titre de 
ladite période, en recul de 41,17% en glissement annuel ;

     Approvisionnement des Provinces du Sud (APS) : la poursuite du soutien de certains produits alimentaires en faveur des populations des provinces du sud 
pour un montant de 96 MDH au titre l’année 2025.



      385 stations d’observation connectées au centre de données de la Direction Générale de la Météorologie (dont 152 en 2025) ; 
      34 seuils de recharge en eau construits avec piézomètres (dont 2 en 2025) ;
      276 823 palmiers distribués et plantés pour la revitalisation des oasis traditionnelles (dont 117 823 en 2025) ;

      Installation de systèmes d’approvisionnement en eau potable et de blocs sanitaires pour 36 nouvelles écoles dans les zones oasiennes ;
      10 coopératives de services agricoles dans la chaîne de valeur du palmier dattier soutenues par l’Agence pour le Développement Agricole (ADA);
      2 685 hectares reboisés au niveau des bassins versants par l’Agence Nationale des Eaux et Forêts (ANEF).
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BILAN DE DÉBLOCAGE DES TRANSFERTS 2025

Le champ d’action de la DB en la matière porte sur le visa d’opportunité des décisions de déblocage des transferts (subventions, versements, contributions…) 
prévus par la LF, en fonction des besoins exprimés et de la situation de trésorerie des bénéficiaires. En matière de suivi, ce champ s’étend aussi bien à l’analyse 
que le contrôle de l’ampleur et du rythme de ces déblocages. 

En effet, il s’agit notamment des opérations effectuées au niveau des chapitres de fonctionnement et d’investissement du budget général, et profitant à un 
ensemble de bénéficiaires dont les EEP, les SEGMA, les CST et les Institutions à But Non Lucratif (IBNL).

Budget de fonctionnement des ministères :

Charges Communes- Fonctionnement

SEGMA

IBNL

EEP

TOTAL

Personnes Morales de Droit Public (PMDP)

CST

Désignation
              62 178,85

50 871,67

3 887,45

    58 200,12

    49 967,52

      3 883,45

93,60%

98,22%

99,90%

              45 899,14

           113 050,53

                3 478,54

    42 620,97

 108 167,64

      3 080,08

92,86%

95,68%

88,55%

Crédits modifiés Déblocages Taux

457,98

                8 455,75

412,85

      8 202,77

90,15%

97,01%

En MDH

Exécution de la LF 2025

200,5 MMDH

223,6 MMDH 89,66%

Déblocage des transferts au titre du budget de fonctionnement :

Exécution de la Loi de Finances 2025

Dans le cadre de l’engagement fort de l’Etat de poursuivre le soutien du pouvoir d’achat des citoyens, plusieurs mesures ont été déployées afin de permettre la 
stabilisation des prix intérieurs des produits de base à la consommation en dépit de la volatilité de leurs cours mondiaux, à savoir :

     Gaz butane : Malgré l’augmentation du prix de vente de la bonbonne du gaz butane de 12 kg de 10 DH à partir du 20 mai 2024, la subvention octroyée par 
l’Etat pour le soutien du prix à la consommation de ladite bonbonne, demeure importante en s’élevant en moyenne à 50,85 DH au titre de la période 
janvier-décembre 2025, en baisse de 17,36% par rapport à la même période de l’année précédente. De ce fait, la charge de compensation du gaz butane, s’élève 
au titre de ladite période, à près de 11,833 MMDH ; 

     Sucre raffiné : afin de maintenir le même prix de vente du sucre sur le marché national en dépit de la dernière revalorisation des prix d’achat des cultures 
sucrières, opérée depuis le 14 avril 2023, et afin d’encourager les agriculteurs à relancer la production nationale en sucre blanc ; la subvention forfaitaire accordée 
par l’Etat à la consommation du sucre a été révisée à la hausse de 27% pour atteindre un niveau de 3,6 DH/Kg. Ainsi, la charge de subvention à la consommation 
du sucre raffiné s’élève, au titre de la période janvier-décembre 2025, à 4,402 MMDH, en baisse de 1,57% en glissement annuel ; 

     Sucre brut : Pour pallier le manque grandissant de production nationale de sucre blanc dû à la sécheresse, dans un contexte mondial où les cours du sucre 
brut connaissent une stabilisation, l’État a accordé une subvention additionnelle moyenne pondérée à l’importation du sucre brut de 0,39 DH/Kg pour la période 
de janvier à décembre 2025. Ainsi, pendant la période mentionnée, le coût d’importation du sucre brut a atteint 2 MDH, enregistrant une diminution de -99,89% 
sur une base annuelle. En conséquence, à fin décembre 2025, le coût total associé au soutien du sucre (sucres raffinés et bruts) a atteint 4,404 MMDH, ce qui 
représente une baisse d’environ 29,4 % par rapport à la même date l’année précédente ;

     Farine nationale du blé tendre : Le maintien d’une subvention unitaire de 143,375 DH/Quintal pour le même niveau du contingent de la farine nationale du 
blé tendre de 6,26 millions de quintaux a induit une charge budgétaire au titre du soutien de ce produit de près de 1,056 MMDH au titre de la période 
janvier-décembre 2025 (y compris les actions déployées pour la valorisation de la production locale de blé tendre notamment la prise en charge des frais de 
stockage et magasinage) ; 

      Blé tendre importé : au vu du déficit de la production nationale de ce produit au titre de la campagne agricole 2024/2025 suite aux effets de la sécheresse et 
à la poursuite du dépassement du prix de revient à l’importation du blé tendre au prix cible, l’Etat a maintenu, en sus de la suspension des droits de douane à 
l’importation durant l’année 2025, l’octroi d’une subvention à l’importation du blé tendre. La finalité étant de sécuriser l’approvisionnement du marché national en 
cette denrée et stabiliser le prix du pain à 1,20 DH et les prix des farines. De ce fait, la prime forfaitaire octroyée par l’Etat à l’importation du blé tendre a enregistré, 
au titre de la période janvier-décembre 2025, une moyenne de 4,22 DH/Quintal contre 12,55 DH/Quintal au titre de la même période en 2024, en baisse de 
66,39%. Ainsi, le soutien à l’importation du blé tendre, s’est élevé à 257 MDH à fin décembre 2025, en recul de 71,82 % par rapport à la même période de l’année 
2024. Par conséquent, la charge globale relative au soutien du blé importé et de la farine nationale du blé tendre a atteint un montant de 1,313 MMDH au titre de 
ladite période, en recul de 41,17% en glissement annuel ;

     Approvisionnement des Provinces du Sud (APS) : la poursuite du soutien de certains produits alimentaires en faveur des populations des provinces du sud 
pour un montant de 96 MDH au titre l’année 2025.



      385 stations d’observation connectées au centre de données de la Direction Générale de la Météorologie (dont 152 en 2025) ; 
      34 seuils de recharge en eau construits avec piézomètres (dont 2 en 2025) ;
      276 823 palmiers distribués et plantés pour la revitalisation des oasis traditionnelles (dont 117 823 en 2025) ;

      Installation de systèmes d’approvisionnement en eau potable et de blocs sanitaires pour 36 nouvelles écoles dans les zones oasiennes ;
      10 coopératives de services agricoles dans la chaîne de valeur du palmier dattier soutenues par l’Agence pour le Développement Agricole (ADA);
      2 685 hectares reboisés au niveau des bassins versants par l’Agence Nationale des Eaux et Forêts (ANEF).
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Déblocage des transferts au titre du budget d’investissement :

Volet recettes

Budget d'investissement des ministères :

Charges Communes- Fonctionnement

SEGMA

IBNL

EEP

TOTAL

Personnes Morales de Droit Public (PMDP)

CST

Désignation
              49 708,30

60 849,23

                      15,00

36 544,54

    55 782,37

            10,00

73,52%

91,67%

66,67%

21 469,13

110 557,53

831,16

    13 113,24

92 326,91

         831,16

61,08%

83,51%

100,00%

Crédits modifiés Déblocages Taux

                   157,89

27 235,13

         142,66

    22 447,48

90,35%

82,42%

En MDH

BILAN D’EXÉCUTION BUDGÉTAIRE DE LA LF 2025

Dans le cadre de sa mission de veille et de suivi de l’exécution budgétaire, la DB a joué un rôle décisif au sein du comité de « Veille et Conjoncture Financière » 
courant l’année 2025. En effet, les travaux de ce comité ont permis d’évaluer en continu le rythme d’exécution de la Loi de Finances, d’adopter des mesures de 
régulation pour une gestion budgétaire optimale et de contribuer ainsi à la préservation de la soutenabilité des finances publiques.
À fin décembre 2025, le bilan d’exécution de la LF 2025 fait ressortir, les principaux résultats ci-après:

    Les encaissements des recettes fiscales s’élèvent à 358,9 MMDH, soit un taux de réalisation de 108,8% et une progression de 14,1% ou de 44,4 MMDH par 
rapport à l’année 2024. En effet, le bon comportement des recettes fiscales s’explique principalement par la hausse de de l’IS de 21,3 MMDH, de la TVA de    
9,1 MMDH (dont +4,8 MMDH au titre de la TVA à l’importation et +4,3 MMDH au titre de la TVA à l’intérieur), de l’IR de 5,7 MMDH (dont 3,8 MMDH provenant 
de l’opération de régularisation volontaire de la situation fiscale du contribuable), de la TIC de 4,6 MMDH, des droits d’enregistrement et de timbre de 2,2 MMDH, 
et des droits de douane de 1 MMDH ;
Les encaissements des recettes non fiscales s’élèvent à 51 MMDH, soit un taux de réalisation de 135,8 %, en diminution de 7,6% ou de 4,2 MMDH par rapport 
à l’année 2024. La baisse est principalement due à la diminution des recettes au titre de la privatisation (-1,7 MMDH) et à l’atténuation des dépenses liées à la 
dette (-1,4 MMDH).

Exécution de la Loi de Finances 2025

Dans le cadre de l’engagement fort de l’Etat de poursuivre le soutien du pouvoir d’achat des citoyens, plusieurs mesures ont été déployées afin de permettre la 
stabilisation des prix intérieurs des produits de base à la consommation en dépit de la volatilité de leurs cours mondiaux, à savoir :

     Gaz butane : Malgré l’augmentation du prix de vente de la bonbonne du gaz butane de 12 kg de 10 DH à partir du 20 mai 2024, la subvention octroyée par 
l’Etat pour le soutien du prix à la consommation de ladite bonbonne, demeure importante en s’élevant en moyenne à 50,85 DH au titre de la période 
janvier-décembre 2025, en baisse de 17,36% par rapport à la même période de l’année précédente. De ce fait, la charge de compensation du gaz butane, s’élève 
au titre de ladite période, à près de 11,833 MMDH ; 

     Sucre raffiné : afin de maintenir le même prix de vente du sucre sur le marché national en dépit de la dernière revalorisation des prix d’achat des cultures 
sucrières, opérée depuis le 14 avril 2023, et afin d’encourager les agriculteurs à relancer la production nationale en sucre blanc ; la subvention forfaitaire accordée 
par l’Etat à la consommation du sucre a été révisée à la hausse de 27% pour atteindre un niveau de 3,6 DH/Kg. Ainsi, la charge de subvention à la consommation 
du sucre raffiné s’élève, au titre de la période janvier-décembre 2025, à 4,402 MMDH, en baisse de 1,57% en glissement annuel ; 

     Sucre brut : Pour pallier le manque grandissant de production nationale de sucre blanc dû à la sécheresse, dans un contexte mondial où les cours du sucre 
brut connaissent une stabilisation, l’État a accordé une subvention additionnelle moyenne pondérée à l’importation du sucre brut de 0,39 DH/Kg pour la période 
de janvier à décembre 2025. Ainsi, pendant la période mentionnée, le coût d’importation du sucre brut a atteint 2 MDH, enregistrant une diminution de -99,89% 
sur une base annuelle. En conséquence, à fin décembre 2025, le coût total associé au soutien du sucre (sucres raffinés et bruts) a atteint 4,404 MMDH, ce qui 
représente une baisse d’environ 29,4 % par rapport à la même date l’année précédente ;

     Farine nationale du blé tendre : Le maintien d’une subvention unitaire de 143,375 DH/Quintal pour le même niveau du contingent de la farine nationale du 
blé tendre de 6,26 millions de quintaux a induit une charge budgétaire au titre du soutien de ce produit de près de 1,056 MMDH au titre de la période 
janvier-décembre 2025 (y compris les actions déployées pour la valorisation de la production locale de blé tendre notamment la prise en charge des frais de 
stockage et magasinage) ; 

      Blé tendre importé : au vu du déficit de la production nationale de ce produit au titre de la campagne agricole 2024/2025 suite aux effets de la sécheresse et 
à la poursuite du dépassement du prix de revient à l’importation du blé tendre au prix cible, l’Etat a maintenu, en sus de la suspension des droits de douane à 
l’importation durant l’année 2025, l’octroi d’une subvention à l’importation du blé tendre. La finalité étant de sécuriser l’approvisionnement du marché national en 
cette denrée et stabiliser le prix du pain à 1,20 DH et les prix des farines. De ce fait, la prime forfaitaire octroyée par l’Etat à l’importation du blé tendre a enregistré, 
au titre de la période janvier-décembre 2025, une moyenne de 4,22 DH/Quintal contre 12,55 DH/Quintal au titre de la même période en 2024, en baisse de 
66,39%. Ainsi, le soutien à l’importation du blé tendre, s’est élevé à 257 MDH à fin décembre 2025, en recul de 71,82 % par rapport à la même période de l’année 
2024. Par conséquent, la charge globale relative au soutien du blé importé et de la farine nationale du blé tendre a atteint un montant de 1,313 MMDH au titre de 
ladite période, en recul de 41,17% en glissement annuel ;

     Approvisionnement des Provinces du Sud (APS) : la poursuite du soutien de certains produits alimentaires en faveur des populations des provinces du sud 
pour un montant de 96 MDH au titre l’année 2025.



      385 stations d’observation connectées au centre de données de la Direction Générale de la Météorologie (dont 152 en 2025) ; 
      34 seuils de recharge en eau construits avec piézomètres (dont 2 en 2025) ;
      276 823 palmiers distribués et plantés pour la revitalisation des oasis traditionnelles (dont 117 823 en 2025) ;

      Installation de systèmes d’approvisionnement en eau potable et de blocs sanitaires pour 36 nouvelles écoles dans les zones oasiennes ;
      10 coopératives de services agricoles dans la chaîne de valeur du palmier dattier soutenues par l’Agence pour le Développement Agricole (ADA);
      2 685 hectares reboisés au niveau des bassins versants par l’Agence Nationale des Eaux et Forêts (ANEF).
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Volet Dépenses

Fonctionnement

C.S.T

Dette

Investissement

TOTAL

SEGMA

330 496 328 983 328 395 99% 100%

6 465 3 809 2 879 59% 76%

167 498 147 099 129 439 88% 88%

989 421 821 670 765 145 83% 93%

107 255 109 595 109 595 102% 100%

Crédits Disponibles Engagements Emissions Taux d’engagement Taux d’émissions sur engagement

En MDH

377 707 232 184 194 837 61% 84%

Dépenses de fonctionnement du Budget Général :
   Les crédits de fonctionnement ouverts par la LF s’élèvent à 320,97 MMDH, dont 263,2 MMDH au profit des budgets des départements ministériels, 48,1 
MMDH au titre du chapitre des charges communes et 9,7 MMDH au titre des dépenses relatives aux remboursements, dégrèvements et restitutions fiscaux ;
   À cela s’ajoutent les fonds de concours d’un montant de 566,26 MDH, les ouvertures de crédits par arrêté totalisent 5,96 MMDH, ainsi que les crédits 
supplémentaires par décret d’un montant de 3 MMDH, destinés à la prise en charge de l’impact financier des revalorisations salariales accordées dans le cadre 
du dialogue social sectoriel et central ;
   Les engagements au titre des dépenses de fonctionnement ont atteint 328,98 MMDH sur des crédits disponibles de l’ordre de 330,5 MMDH, soit un taux 
d’engagement de 99%, en ligne avec le niveau enregistré en 2024 ;
     Les émissions réalisées au titre des dépenses de fonctionnement ont atteint 328,39 MMDH, avec un taux d’émission de 99% contre près de 98,7% une année 
auparavant.
Dépenses d’investissement du Budget Général :
     Les crédits d’investissement ouverts par la LF s’élèvent à 128,53 MMDH, dont 43,60 MMDH au profit du chapitre des charges communes et 84,92 MMDH 
au profit des budgets des départements ministériels ;
    À ces crédits, s’ajoutent les reports de l’année 2024 sur l’année 2025 d’un montant de 14,77 MMDH (selon la situation provisoire de la DB), les fonds de 
concours qui s’élèvent à 1,75 MMDH et les ouvertures de crédits par arrêté ayant enregistré 12,91 MMDH, ainsi que les crédits supplémentaires par décret d’un 
montant de 10 MMDH. Le montant global des crédits d’investissement modifiés vaut ainsi 167,96 MMDH;
    Les engagements des crédits d’investissement sont de l’ordre de 147,1 MMDH, soit un taux d’engagement de 88%, contre 89% en 2024, et les émissions 
s’élèvent à 129,44 MMDH, soit un taux d’émission de 77,1% contre près de 77,9% en 2024. 

Exécution de la Loi de Finances 2025

Dans le cadre de l’engagement fort de l’Etat de poursuivre le soutien du pouvoir d’achat des citoyens, plusieurs mesures ont été déployées afin de permettre la 
stabilisation des prix intérieurs des produits de base à la consommation en dépit de la volatilité de leurs cours mondiaux, à savoir :

     Gaz butane : Malgré l’augmentation du prix de vente de la bonbonne du gaz butane de 12 kg de 10 DH à partir du 20 mai 2024, la subvention octroyée par 
l’Etat pour le soutien du prix à la consommation de ladite bonbonne, demeure importante en s’élevant en moyenne à 50,85 DH au titre de la période 
janvier-décembre 2025, en baisse de 17,36% par rapport à la même période de l’année précédente. De ce fait, la charge de compensation du gaz butane, s’élève 
au titre de ladite période, à près de 11,833 MMDH ; 

     Sucre raffiné : afin de maintenir le même prix de vente du sucre sur le marché national en dépit de la dernière revalorisation des prix d’achat des cultures 
sucrières, opérée depuis le 14 avril 2023, et afin d’encourager les agriculteurs à relancer la production nationale en sucre blanc ; la subvention forfaitaire accordée 
par l’Etat à la consommation du sucre a été révisée à la hausse de 27% pour atteindre un niveau de 3,6 DH/Kg. Ainsi, la charge de subvention à la consommation 
du sucre raffiné s’élève, au titre de la période janvier-décembre 2025, à 4,402 MMDH, en baisse de 1,57% en glissement annuel ; 

     Sucre brut : Pour pallier le manque grandissant de production nationale de sucre blanc dû à la sécheresse, dans un contexte mondial où les cours du sucre 
brut connaissent une stabilisation, l’État a accordé une subvention additionnelle moyenne pondérée à l’importation du sucre brut de 0,39 DH/Kg pour la période 
de janvier à décembre 2025. Ainsi, pendant la période mentionnée, le coût d’importation du sucre brut a atteint 2 MDH, enregistrant une diminution de -99,89% 
sur une base annuelle. En conséquence, à fin décembre 2025, le coût total associé au soutien du sucre (sucres raffinés et bruts) a atteint 4,404 MMDH, ce qui 
représente une baisse d’environ 29,4 % par rapport à la même date l’année précédente ;

     Farine nationale du blé tendre : Le maintien d’une subvention unitaire de 143,375 DH/Quintal pour le même niveau du contingent de la farine nationale du 
blé tendre de 6,26 millions de quintaux a induit une charge budgétaire au titre du soutien de ce produit de près de 1,056 MMDH au titre de la période 
janvier-décembre 2025 (y compris les actions déployées pour la valorisation de la production locale de blé tendre notamment la prise en charge des frais de 
stockage et magasinage) ; 

      Blé tendre importé : au vu du déficit de la production nationale de ce produit au titre de la campagne agricole 2024/2025 suite aux effets de la sécheresse et 
à la poursuite du dépassement du prix de revient à l’importation du blé tendre au prix cible, l’Etat a maintenu, en sus de la suspension des droits de douane à 
l’importation durant l’année 2025, l’octroi d’une subvention à l’importation du blé tendre. La finalité étant de sécuriser l’approvisionnement du marché national en 
cette denrée et stabiliser le prix du pain à 1,20 DH et les prix des farines. De ce fait, la prime forfaitaire octroyée par l’Etat à l’importation du blé tendre a enregistré, 
au titre de la période janvier-décembre 2025, une moyenne de 4,22 DH/Quintal contre 12,55 DH/Quintal au titre de la même période en 2024, en baisse de 
66,39%. Ainsi, le soutien à l’importation du blé tendre, s’est élevé à 257 MDH à fin décembre 2025, en recul de 71,82 % par rapport à la même période de l’année 
2024. Par conséquent, la charge globale relative au soutien du blé importé et de la farine nationale du blé tendre a atteint un montant de 1,313 MMDH au titre de 
ladite période, en recul de 41,17% en glissement annuel ;

     Approvisionnement des Provinces du Sud (APS) : la poursuite du soutien de certains produits alimentaires en faveur des populations des provinces du sud 
pour un montant de 96 MDH au titre l’année 2025.



      385 stations d’observation connectées au centre de données de la Direction Générale de la Météorologie (dont 152 en 2025) ; 
      34 seuils de recharge en eau construits avec piézomètres (dont 2 en 2025) ;
      276 823 palmiers distribués et plantés pour la revitalisation des oasis traditionnelles (dont 117 823 en 2025) ;

      Installation de systèmes d’approvisionnement en eau potable et de blocs sanitaires pour 36 nouvelles écoles dans les zones oasiennes ;
      10 coopératives de services agricoles dans la chaîne de valeur du palmier dattier soutenues par l’Agence pour le Développement Agricole (ADA);
      2 685 hectares reboisés au niveau des bassins versants par l’Agence Nationale des Eaux et Forêts (ANEF).
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SUIVI DE L’EXÉCUTION DES CST

Conformément à la note de service n°3598/D de M. le Directeur du Budget, un dispositif de suivi mensuel des réalisations des recettes et des dépenses des 
Comptes Spéciaux du Trésor (CST) a été instauré. Celui-ci a permis de renforcer le suivi infra-annuel des CST grâce à une consolidation régulière des données, 
facilitant ainsi une analyse approfondie des écarts entre les prévisions initiales et les réalisations effectives. Il a également contribué à améliorer la traçabilité des 
opérations budgétaires par nature de recettes et par catégories de dépenses, renforçant de ce fait les capacités d’analyse des données budgétaires relatives aux 
dépenses et aux recettes des CST.
Par ailleurs, ce dispositif a contribué à améliorer l’ajustement des prévisions de clôture en cours d’exercice, à travers des révisions périodiques fondées sur les 
réalisations effectives. Ce qui a permis d’anticiper plus efficacement les risques de déviation, d’affiner la décision budgétaire et d’optimiser les projections de fin 
d’année compte tenu du rythme réel d’exécution.

MESURES DEPLOYÉES PAR L’ÉTAT POUR LE SOUTIEN DU POUVOIR D’ACHAT DES CITOYENS AU TITRE DE L’ANNÉE 2025

Dans le cadre de l’engagement fort de l’Etat de poursuivre le soutien du pouvoir d’achat des citoyens, plusieurs mesures ont été déployées afin de permettre la 
stabilisation des prix intérieurs des produits de base à la consommation en dépit de la volatilité de leurs cours mondiaux, à savoir :

     Gaz butane : Malgré l’augmentation du prix de vente de la bonbonne du gaz butane de 12 kg de 10 DH à partir du 20 mai 2024, la subvention octroyée par 
l’Etat pour le soutien du prix à la consommation de ladite bonbonne, demeure importante en s’élevant en moyenne à 50,85 DH au titre de la période 
janvier-décembre 2025, en baisse de 17,36% par rapport à la même période de l’année précédente. De ce fait, la charge de compensation du gaz butane, s’élève 
au titre de ladite période, à près de 11,833 MMDH ; 

     Sucre raffiné : afin de maintenir le même prix de vente du sucre sur le marché national en dépit de la dernière revalorisation des prix d’achat des cultures 
sucrières, opérée depuis le 14 avril 2023, et afin d’encourager les agriculteurs à relancer la production nationale en sucre blanc ; la subvention forfaitaire accordée 
par l’Etat à la consommation du sucre a été révisée à la hausse de 27% pour atteindre un niveau de 3,6 DH/Kg. Ainsi, la charge de subvention à la consommation 
du sucre raffiné s’élève, au titre de la période janvier-décembre 2025, à 4,402 MMDH, en baisse de 1,57% en glissement annuel ; 

     Sucre brut : Pour pallier le manque grandissant de production nationale de sucre blanc dû à la sécheresse, dans un contexte mondial où les cours du sucre 
brut connaissent une stabilisation, l’État a accordé une subvention additionnelle moyenne pondérée à l’importation du sucre brut de 0,39 DH/Kg pour la période 
de janvier à décembre 2025. Ainsi, pendant la période mentionnée, le coût d’importation du sucre brut a atteint 2 MDH, enregistrant une diminution de -99,89% 
sur une base annuelle. En conséquence, à fin décembre 2025, le coût total associé au soutien du sucre (sucres raffinés et bruts) a atteint 4,404 MMDH, ce qui 
représente une baisse d’environ 29,4 % par rapport à la même date l’année précédente ;
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     Farine nationale du blé tendre : Le maintien d’une subvention unitaire de 143,375 DH/Quintal pour le même niveau du contingent de la farine nationale du 
blé tendre de 6,26 millions de quintaux a induit une charge budgétaire au titre du soutien de ce produit de près de 1,056 MMDH au titre de la période 
janvier-décembre 2025 (y compris les actions déployées pour la valorisation de la production locale de blé tendre notamment la prise en charge des frais de 
stockage et magasinage) ; 

      Blé tendre importé : au vu du déficit de la production nationale de ce produit au titre de la campagne agricole 2024/2025 suite aux effets de la sécheresse et 
à la poursuite du dépassement du prix de revient à l’importation du blé tendre au prix cible, l’Etat a maintenu, en sus de la suspension des droits de douane à 
l’importation durant l’année 2025, l’octroi d’une subvention à l’importation du blé tendre. La finalité étant de sécuriser l’approvisionnement du marché national en 
cette denrée et stabiliser le prix du pain à 1,20 DH et les prix des farines. De ce fait, la prime forfaitaire octroyée par l’Etat à l’importation du blé tendre a enregistré, 
au titre de la période janvier-décembre 2025, une moyenne de 4,22 DH/Quintal contre 12,55 DH/Quintal au titre de la même période en 2024, en baisse de 
66,39%. Ainsi, le soutien à l’importation du blé tendre, s’est élevé à 257 MDH à fin décembre 2025, en recul de 71,82 % par rapport à la même période de l’année 
2024. Par conséquent, la charge globale relative au soutien du blé importé et de la farine nationale du blé tendre a atteint un montant de 1,313 MMDH au titre de 
ladite période, en recul de 41,17% en glissement annuel ;

     Approvisionnement des Provinces du Sud (APS) : la poursuite du soutien de certains produits alimentaires en faveur des populations des provinces du sud 
pour un montant de 96 MDH au titre l’année 2025.
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Préparation de la Loi de Finances 2026

CONTEXTE DE LA LF 2026

La LF au titre de l’année budgétaire 2026 constitue la traduction des priorités gouvernementales, à la lumière des Hautes Orientations Royales, des 
engagements contenus dans le programme du Gouvernement pour la période 2021-2026, ainsi que des évolutions du contexte national et international.

Le contexte de préparation de la loi de finances regroupe l’ensemble des facteurs liés à la conjoncture économique et financière, tant nationale qu’internationale, 
dans lequel s’inscrit l’élaboration du Budget de l’État. Ce contexte influence les choix budgétaires relatifs aux priorités de la dépense publique ainsi que le niveau 
de mobilisation des recettes, et, par conséquent, l’équilibre budgétaire de l’exercice concerné.

FAITS MARQUANTS DE LA LOI DES FINANCES 2026

Dans un environnement mondial marqué par une instabilité croissante, liée notamment aux tensions géopolitiques, aux pressions inflationnistes et aux effets du 
changement climatique, la croissance mondiale devrait poursuivre son ralentissement, passant de 3,3 % en 2024 à 3,2 % en 2025, puis à 3,1 % en 2026, soit 
son rythme le plus faible depuis la période post-pandémie.

Contexte international

Contexte national

Au niveau national, la préparation du Projet de Loi de Finances pour l’année 2026, s’inscrit dans un contexte caractérisé notamment par :
   La poursuite de la dynamique des réformes et la mise en œuvre des chantiers stratégiques engagés au cours des dernières années ;
    La résilience de l’économie nationale, qui s’oriente vers un nouveau sentier de croissance. Le taux de croissance du PIB a atteint  4,9 % en 2025, contre 
4,4 % en 2024.

Compte tenu du cadre de référence adopté et des évolutions du contexte national et international, la loi de finances pour l’année budgétaire 2026, s’articule 
autour des quatre orientations générales suivantes :
     La consolidation des acquis économiques, en vue de conforter la position de notre pays parmi les nations émergentes ;
    Le lancement d’une nouvelle génération de programmes de développement territorial intégré, visant à renforcer la convergence territoriale et à 
promouvoir un développement équilibré et inclusif ;
     La poursuite de la consolidation des fondements de l’État social, à travers la mise en œuvre des différents chantiers sociaux et le renforcement de 
l’accès équitable aux services de base ;
     La poursuite des grandes réformes structurelles, tout en veillant à la préservation de la soutenabilité et des équilibres des finances publiques.

Le contenu de chacun des quatre axes se présente comme suit :

Axe 1 : La consolidation des acquis économiques pour conforter la position de notre pays parmi les nations émergentes, à travers :

     Le renforcement des mécanismes d’appui à l’entreprise et la promotion de l’investissement privé, notamment à travers la consolidation de la 
dynamique de l’investissement privé, la poursuite de la mise en œuvre de la nouvelle Charte de l’investissement et l’amélioration du climat des affaires. Cet 
effort vise également à renforcer l’attractivité du Maroc auprès des investisseurs nationaux et internationaux, à consolider le rôle du Fonds Mohammed VI pour 
l’Investissement et des partenariats public-privé, à développer des mécanismes de financement innovants et à renforcer les dispositifs d’appui à l’entreprise, 
notamment à travers la facilitation de l’accès au financement ;
     La poursuite de l’effort d’investissement public, en vue de la réalisation des grands chantiers d’infrastructures et des projets structurants, en particulier 
dans les secteurs du transport, de l’énergie, de l’eau, du numérique et du tourisme, ainsi que ceux relatifs aux infrastructures sportives. Cet effort vise également 
à impulser une nouvelle dynamique territoriale de l’investissement productif et à accélérer la mise en œuvre des stratégies sectorielles, notamment dans les 
domaines de l’agriculture, de l’industrie, du tourisme, de l’artisanat, de la transformation numérique et du développement des exportations.

Axe 2 : Le lancement d’une nouvelle génération de programmes de développement territorial intégré

Le Gouvernement veille, conformément aux Hautes Orientations Royales, à la mise en œuvre d’une approche de développement territorial intégré, fondée sur 
une coordination renforcée entre les politiques publiques nationales et les priorités territoriales. Cette approche traduit la Haute Volonté Royale de consacrer un 
développement équilibré, inclusif et solidaire au profit de l’ensemble des régions du Royaume. Elle vise également l’amélioration tangible des conditions de vie 
des citoyens, dans une logique d’égalité des chances, ainsi que l’orientation des territoires vers une diversification économique durable, afin de concrétiser 
l’ambition d’un Maroc émergent et cohésif.
Ainsi, cette nouvelle génération de programmes vise, à consolider les acquis, à accélérer les transformations en cours et à répondre, de manière ciblée et 
concertée, aux défis émergents, en cohérence avec le chantier stratégique de la régionalisation avancée. Elle ambitionne, en outre, de garantir un impact effectif 
et mesurable des investissements publics, notamment en matière de création d’emplois et d’amélioration des conditions de vie des citoyens.
À travers cette approche territoriale intégrée, il s’agit de poser les fondements d’un développement territorial plus équilibré, fondé sur la valorisation des 
potentialités locales, le renforcement de la régionalisation avancée et la consécration des principes de complémentarité et de solidarité entre les territoires.

Conformément aux Hautes Orientations Royales, ces programmes s’articulent autour des axes prioritaires suivants :

     La promotion de l’emploi, à travers l’identification, sur la base des vocations économiques et des spécificités de chaque territoire, des projets structurants 
permettant de stimuler l’activité économique et de favoriser la création d’emplois, notamment dans les secteurs productifs ;

     Le renforcement des services sociaux de base, notamment dans les domaines de l’éducation et de la santé, en vue de résorber les déficits existants, tant 
sur le plan quantitatif que qualitatif, et d’améliorer les indicateurs sociaux ;

     La gestion proactive et durable des ressources en eau, visant à assurer la satisfaction des besoins en eau, en particulier en eau potable, à renforcer les 
mesures de préservation de la ressource et à promouvoir une utilisation rationnelle et efficiente de l’eau, dans un contexte marqué par un stress hydrique 
structurel ;

     La mise à niveau territoriale intégrée, à travers :
• L’identification et la mise en œuvre de projets de mise à niveau territoriale, en cohérence avec les grands chantiers structurants engagés à l’échelle nationale ;
• L’amélioration des conditions de vie des populations, notamment en milieu rural, à travers le renforcement des infrastructures et des équipements de base ;
• La priorisation des zones montagneuses et oasiennes, en tenant compte de leurs spécificités ;
• La valorisation durable du littoral national, en tant que levier de développement économique et territorial ;
• L’accompagnement de la dynamique d’urbanisation et l’amélioration de l’accès aux services de proximité, notamment au niveau des centres émergents.

Axe 3 : La poursuite de la consolidation des piliers de l’Etat social à travers:
     La poursuite de la mise en œuvre du chantier Royal de généralisation de la protection sociale, notamment à travers la généralisation de l’Assurance 
Maladie Obligatoire de base, le déploiement du dispositif d’aide sociale directe au profit des ménages éligibles, ainsi que la poursuite de la mise en œuvre des 
autres composantes de ce chantier, notamment celles relatives à la retraite et à l’indemnité pour perte d’emploi ;
     Le soutien au pouvoir d’achat des citoyennes et des citoyens par la poursuite du soutien aux prix du gaz butane, du sucre et de la farine de blé tendre, 
ainsi que le soutien aux professionnels du transport en vue de préserver la stabilité des coûts de transport, parallèlement au soutien apporté à l’Office national 
de l’électricité et de l’eau potable afin de maintenir la stabilité de la facture d’électricité ;
     La poursuite de la mise en œuvre des engagements issus du dialogue social ;
     La poursuite de la mise en œuvre du programme de reconstruction et de mise à niveau générale des zones touchées par le séisme d’Al Haouz, à 
travers l’accompagnement de la reconstruction des bâtiments endommagés et la réhabilitation des infrastructures affectées par le séisme ;
     La poursuite du programme d’aide directe à l’acquisition du logement principal, par la mobilisation des crédits budgétaires nécessaires au financement 
de ce mécanisme, afin d’accompagner cette dynamique ;
     La poursuite de la mise en œuvre des autres politiques sociales, en vue de renforcer l'égalité et la cohésion sociale, et d'appuyer les programmes dédiés 
à la famille, aux personnes âgées et aux personnes en situation de handicap (économie sociale et solidaire, jeunesse et sports, etc.).
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à la poursuite du dépassement du prix de revient à l’importation du blé tendre au prix cible, l’Etat a maintenu, en sus de la suspension des droits de douane à 
l’importation durant l’année 2025, l’octroi d’une subvention à l’importation du blé tendre. La finalité étant de sécuriser l’approvisionnement du marché national en 
cette denrée et stabiliser le prix du pain à 1,20 DH et les prix des farines. De ce fait, la prime forfaitaire octroyée par l’Etat à l’importation du blé tendre a enregistré, 
au titre de la période janvier-décembre 2025, une moyenne de 4,22 DH/Quintal contre 12,55 DH/Quintal au titre de la même période en 2024, en baisse de 
66,39%. Ainsi, le soutien à l’importation du blé tendre, s’est élevé à 257 MDH à fin décembre 2025, en recul de 71,82 % par rapport à la même période de l’année 
2024. Par conséquent, la charge globale relative au soutien du blé importé et de la farine nationale du blé tendre a atteint un montant de 1,313 MMDH au titre de 
ladite période, en recul de 41,17% en glissement annuel ;

     Approvisionnement des Provinces du Sud (APS) : la poursuite du soutien de certains produits alimentaires en faveur des populations des provinces du sud 
pour un montant de 96 MDH au titre l’année 2025.

Compte tenu du cadre de référence adopté et des évolutions du contexte national et international, la loi de finances pour l’année budgétaire 2026, s’articule 
autour des quatre orientations générales suivantes :
     La consolidation des acquis économiques, en vue de conforter la position de notre pays parmi les nations émergentes ;
    Le lancement d’une nouvelle génération de programmes de développement territorial intégré, visant à renforcer la convergence territoriale et à 
promouvoir un développement équilibré et inclusif ;
     La poursuite de la consolidation des fondements de l’État social, à travers la mise en œuvre des différents chantiers sociaux et le renforcement de 
l’accès équitable aux services de base ;
     La poursuite des grandes réformes structurelles, tout en veillant à la préservation de la soutenabilité et des équilibres des finances publiques.
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Le contenu de chacun des quatre axes se présente comme suit :

Axe 1 : La consolidation des acquis économiques pour conforter la position de notre pays parmi les nations émergentes, à travers :

     Le renforcement des mécanismes d’appui à l’entreprise et la promotion de l’investissement privé, notamment à travers la consolidation de la 
dynamique de l’investissement privé, la poursuite de la mise en œuvre de la nouvelle Charte de l’investissement et l’amélioration du climat des affaires. Cet 
effort vise également à renforcer l’attractivité du Maroc auprès des investisseurs nationaux et internationaux, à consolider le rôle du Fonds Mohammed VI pour 
l’Investissement et des partenariats public-privé, à développer des mécanismes de financement innovants et à renforcer les dispositifs d’appui à l’entreprise, 
notamment à travers la facilitation de l’accès au financement ;
     La poursuite de l’effort d’investissement public, en vue de la réalisation des grands chantiers d’infrastructures et des projets structurants, en particulier 
dans les secteurs du transport, de l’énergie, de l’eau, du numérique et du tourisme, ainsi que ceux relatifs aux infrastructures sportives. Cet effort vise également 
à impulser une nouvelle dynamique territoriale de l’investissement productif et à accélérer la mise en œuvre des stratégies sectorielles, notamment dans les 
domaines de l’agriculture, de l’industrie, du tourisme, de l’artisanat, de la transformation numérique et du développement des exportations.

Axe 2 : Le lancement d’une nouvelle génération de programmes de développement territorial intégré

Le Gouvernement veille, conformément aux Hautes Orientations Royales, à la mise en œuvre d’une approche de développement territorial intégré, fondée sur 
une coordination renforcée entre les politiques publiques nationales et les priorités territoriales. Cette approche traduit la Haute Volonté Royale de consacrer un 
développement équilibré, inclusif et solidaire au profit de l’ensemble des régions du Royaume. Elle vise également l’amélioration tangible des conditions de vie 
des citoyens, dans une logique d’égalité des chances, ainsi que l’orientation des territoires vers une diversification économique durable, afin de concrétiser 
l’ambition d’un Maroc émergent et cohésif.
Ainsi, cette nouvelle génération de programmes vise, à consolider les acquis, à accélérer les transformations en cours et à répondre, de manière ciblée et 
concertée, aux défis émergents, en cohérence avec le chantier stratégique de la régionalisation avancée. Elle ambitionne, en outre, de garantir un impact effectif 
et mesurable des investissements publics, notamment en matière de création d’emplois et d’amélioration des conditions de vie des citoyens.
À travers cette approche territoriale intégrée, il s’agit de poser les fondements d’un développement territorial plus équilibré, fondé sur la valorisation des 
potentialités locales, le renforcement de la régionalisation avancée et la consécration des principes de complémentarité et de solidarité entre les territoires.

Conformément aux Hautes Orientations Royales, ces programmes s’articulent autour des axes prioritaires suivants :

     La promotion de l’emploi, à travers l’identification, sur la base des vocations économiques et des spécificités de chaque territoire, des projets structurants 
permettant de stimuler l’activité économique et de favoriser la création d’emplois, notamment dans les secteurs productifs ;

     Le renforcement des services sociaux de base, notamment dans les domaines de l’éducation et de la santé, en vue de résorber les déficits existants, tant 
sur le plan quantitatif que qualitatif, et d’améliorer les indicateurs sociaux ;
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     La gestion proactive et durable des ressources en eau, visant à assurer la satisfaction des besoins en eau, en particulier en eau potable, à renforcer les 
mesures de préservation de la ressource et à promouvoir une utilisation rationnelle et efficiente de l’eau, dans un contexte marqué par un stress hydrique 
structurel ;

     La mise à niveau territoriale intégrée, à travers :
• L’identification et la mise en œuvre de projets de mise à niveau territoriale, en cohérence avec les grands chantiers structurants engagés à l’échelle nationale ;
• L’amélioration des conditions de vie des populations, notamment en milieu rural, à travers le renforcement des infrastructures et des équipements de base ;
• La priorisation des zones montagneuses et oasiennes, en tenant compte de leurs spécificités ;
• La valorisation durable du littoral national, en tant que levier de développement économique et territorial ;
• L’accompagnement de la dynamique d’urbanisation et l’amélioration de l’accès aux services de proximité, notamment au niveau des centres émergents.

Axe 3 : La poursuite de la consolidation des piliers de l’Etat social à travers:
     La poursuite de la mise en œuvre du chantier Royal de généralisation de la protection sociale, notamment à travers la généralisation de l’Assurance 
Maladie Obligatoire de base, le déploiement du dispositif d’aide sociale directe au profit des ménages éligibles, ainsi que la poursuite de la mise en œuvre des 
autres composantes de ce chantier, notamment celles relatives à la retraite et à l’indemnité pour perte d’emploi ;
     Le soutien au pouvoir d’achat des citoyennes et des citoyens par la poursuite du soutien aux prix du gaz butane, du sucre et de la farine de blé tendre, 
ainsi que le soutien aux professionnels du transport en vue de préserver la stabilité des coûts de transport, parallèlement au soutien apporté à l’Office national 
de l’électricité et de l’eau potable afin de maintenir la stabilité de la facture d’électricité ;
     La poursuite de la mise en œuvre des engagements issus du dialogue social ;
     La poursuite de la mise en œuvre du programme de reconstruction et de mise à niveau générale des zones touchées par le séisme d’Al Haouz, à 
travers l’accompagnement de la reconstruction des bâtiments endommagés et la réhabilitation des infrastructures affectées par le séisme ;
     La poursuite du programme d’aide directe à l’acquisition du logement principal, par la mobilisation des crédits budgétaires nécessaires au financement 
de ce mécanisme, afin d’accompagner cette dynamique ;
     La poursuite de la mise en œuvre des autres politiques sociales, en vue de renforcer l'égalité et la cohésion sociale, et d'appuyer les programmes dédiés 
à la famille, aux personnes âgées et aux personnes en situation de handicap (économie sociale et solidaire, jeunesse et sports, etc.).



Dans le cadre de l’engagement fort de l’Etat de poursuivre le soutien du pouvoir d’achat des citoyens, plusieurs mesures ont été déployées afin de permettre la 
stabilisation des prix intérieurs des produits de base à la consommation en dépit de la volatilité de leurs cours mondiaux, à savoir :

     Gaz butane : Malgré l’augmentation du prix de vente de la bonbonne du gaz butane de 12 kg de 10 DH à partir du 20 mai 2024, la subvention octroyée par 
l’Etat pour le soutien du prix à la consommation de ladite bonbonne, demeure importante en s’élevant en moyenne à 50,85 DH au titre de la période 
janvier-décembre 2025, en baisse de 17,36% par rapport à la même période de l’année précédente. De ce fait, la charge de compensation du gaz butane, s’élève 
au titre de ladite période, à près de 11,833 MMDH ; 

     Sucre raffiné : afin de maintenir le même prix de vente du sucre sur le marché national en dépit de la dernière revalorisation des prix d’achat des cultures 
sucrières, opérée depuis le 14 avril 2023, et afin d’encourager les agriculteurs à relancer la production nationale en sucre blanc ; la subvention forfaitaire accordée 
par l’Etat à la consommation du sucre a été révisée à la hausse de 27% pour atteindre un niveau de 3,6 DH/Kg. Ainsi, la charge de subvention à la consommation 
du sucre raffiné s’élève, au titre de la période janvier-décembre 2025, à 4,402 MMDH, en baisse de 1,57% en glissement annuel ; 

     Sucre brut : Pour pallier le manque grandissant de production nationale de sucre blanc dû à la sécheresse, dans un contexte mondial où les cours du sucre 
brut connaissent une stabilisation, l’État a accordé une subvention additionnelle moyenne pondérée à l’importation du sucre brut de 0,39 DH/Kg pour la période 
de janvier à décembre 2025. Ainsi, pendant la période mentionnée, le coût d’importation du sucre brut a atteint 2 MDH, enregistrant une diminution de -99,89% 
sur une base annuelle. En conséquence, à fin décembre 2025, le coût total associé au soutien du sucre (sucres raffinés et bruts) a atteint 4,404 MMDH, ce qui 
représente une baisse d’environ 29,4 % par rapport à la même date l’année précédente ;

     Farine nationale du blé tendre : Le maintien d’une subvention unitaire de 143,375 DH/Quintal pour le même niveau du contingent de la farine nationale du 
blé tendre de 6,26 millions de quintaux a induit une charge budgétaire au titre du soutien de ce produit de près de 1,056 MMDH au titre de la période 
janvier-décembre 2025 (y compris les actions déployées pour la valorisation de la production locale de blé tendre notamment la prise en charge des frais de 
stockage et magasinage) ; 

      Blé tendre importé : au vu du déficit de la production nationale de ce produit au titre de la campagne agricole 2024/2025 suite aux effets de la sécheresse et 
à la poursuite du dépassement du prix de revient à l’importation du blé tendre au prix cible, l’Etat a maintenu, en sus de la suspension des droits de douane à 
l’importation durant l’année 2025, l’octroi d’une subvention à l’importation du blé tendre. La finalité étant de sécuriser l’approvisionnement du marché national en 
cette denrée et stabiliser le prix du pain à 1,20 DH et les prix des farines. De ce fait, la prime forfaitaire octroyée par l’Etat à l’importation du blé tendre a enregistré, 
au titre de la période janvier-décembre 2025, une moyenne de 4,22 DH/Quintal contre 12,55 DH/Quintal au titre de la même période en 2024, en baisse de 
66,39%. Ainsi, le soutien à l’importation du blé tendre, s’est élevé à 257 MDH à fin décembre 2025, en recul de 71,82 % par rapport à la même période de l’année 
2024. Par conséquent, la charge globale relative au soutien du blé importé et de la farine nationale du blé tendre a atteint un montant de 1,313 MMDH au titre de 
ladite période, en recul de 41,17% en glissement annuel ;

     Approvisionnement des Provinces du Sud (APS) : la poursuite du soutien de certains produits alimentaires en faveur des populations des provinces du sud 
pour un montant de 96 MDH au titre l’année 2025.

Compte tenu du cadre de référence adopté et des évolutions du contexte national et international, la loi de finances pour l’année budgétaire 2026, s’articule 
autour des quatre orientations générales suivantes :
     La consolidation des acquis économiques, en vue de conforter la position de notre pays parmi les nations émergentes ;
    Le lancement d’une nouvelle génération de programmes de développement territorial intégré, visant à renforcer la convergence territoriale et à 
promouvoir un développement équilibré et inclusif ;
     La poursuite de la consolidation des fondements de l’État social, à travers la mise en œuvre des différents chantiers sociaux et le renforcement de 
l’accès équitable aux services de base ;
     La poursuite des grandes réformes structurelles, tout en veillant à la préservation de la soutenabilité et des équilibres des finances publiques.

Le contenu de chacun des quatre axes se présente comme suit :

Axe 1 : La consolidation des acquis économiques pour conforter la position de notre pays parmi les nations émergentes, à travers :

     Le renforcement des mécanismes d’appui à l’entreprise et la promotion de l’investissement privé, notamment à travers la consolidation de la 
dynamique de l’investissement privé, la poursuite de la mise en œuvre de la nouvelle Charte de l’investissement et l’amélioration du climat des affaires. Cet 
effort vise également à renforcer l’attractivité du Maroc auprès des investisseurs nationaux et internationaux, à consolider le rôle du Fonds Mohammed VI pour 
l’Investissement et des partenariats public-privé, à développer des mécanismes de financement innovants et à renforcer les dispositifs d’appui à l’entreprise, 
notamment à travers la facilitation de l’accès au financement ;
     La poursuite de l’effort d’investissement public, en vue de la réalisation des grands chantiers d’infrastructures et des projets structurants, en particulier 
dans les secteurs du transport, de l’énergie, de l’eau, du numérique et du tourisme, ainsi que ceux relatifs aux infrastructures sportives. Cet effort vise également 
à impulser une nouvelle dynamique territoriale de l’investissement productif et à accélérer la mise en œuvre des stratégies sectorielles, notamment dans les 
domaines de l’agriculture, de l’industrie, du tourisme, de l’artisanat, de la transformation numérique et du développement des exportations.

Axe 2 : Le lancement d’une nouvelle génération de programmes de développement territorial intégré

Le Gouvernement veille, conformément aux Hautes Orientations Royales, à la mise en œuvre d’une approche de développement territorial intégré, fondée sur 
une coordination renforcée entre les politiques publiques nationales et les priorités territoriales. Cette approche traduit la Haute Volonté Royale de consacrer un 
développement équilibré, inclusif et solidaire au profit de l’ensemble des régions du Royaume. Elle vise également l’amélioration tangible des conditions de vie 
des citoyens, dans une logique d’égalité des chances, ainsi que l’orientation des territoires vers une diversification économique durable, afin de concrétiser 
l’ambition d’un Maroc émergent et cohésif.
Ainsi, cette nouvelle génération de programmes vise, à consolider les acquis, à accélérer les transformations en cours et à répondre, de manière ciblée et 
concertée, aux défis émergents, en cohérence avec le chantier stratégique de la régionalisation avancée. Elle ambitionne, en outre, de garantir un impact effectif 
et mesurable des investissements publics, notamment en matière de création d’emplois et d’amélioration des conditions de vie des citoyens.
À travers cette approche territoriale intégrée, il s’agit de poser les fondements d’un développement territorial plus équilibré, fondé sur la valorisation des 
potentialités locales, le renforcement de la régionalisation avancée et la consécration des principes de complémentarité et de solidarité entre les territoires.

Conformément aux Hautes Orientations Royales, ces programmes s’articulent autour des axes prioritaires suivants :

     La promotion de l’emploi, à travers l’identification, sur la base des vocations économiques et des spécificités de chaque territoire, des projets structurants 
permettant de stimuler l’activité économique et de favoriser la création d’emplois, notamment dans les secteurs productifs ;

     Le renforcement des services sociaux de base, notamment dans les domaines de l’éducation et de la santé, en vue de résorber les déficits existants, tant 
sur le plan quantitatif que qualitatif, et d’améliorer les indicateurs sociaux ;
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     La gestion proactive et durable des ressources en eau, visant à assurer la satisfaction des besoins en eau, en particulier en eau potable, à renforcer les 
mesures de préservation de la ressource et à promouvoir une utilisation rationnelle et efficiente de l’eau, dans un contexte marqué par un stress hydrique 
structurel ;

     La mise à niveau territoriale intégrée, à travers :
• L’identification et la mise en œuvre de projets de mise à niveau territoriale, en cohérence avec les grands chantiers structurants engagés à l’échelle nationale ;
• L’amélioration des conditions de vie des populations, notamment en milieu rural, à travers le renforcement des infrastructures et des équipements de base ;
• La priorisation des zones montagneuses et oasiennes, en tenant compte de leurs spécificités ;
• La valorisation durable du littoral national, en tant que levier de développement économique et territorial ;
• L’accompagnement de la dynamique d’urbanisation et l’amélioration de l’accès aux services de proximité, notamment au niveau des centres émergents.

Axe 3 : La poursuite de la consolidation des piliers de l’Etat social à travers:
     La poursuite de la mise en œuvre du chantier Royal de généralisation de la protection sociale, notamment à travers la généralisation de l’Assurance 
Maladie Obligatoire de base, le déploiement du dispositif d’aide sociale directe au profit des ménages éligibles, ainsi que la poursuite de la mise en œuvre des 
autres composantes de ce chantier, notamment celles relatives à la retraite et à l’indemnité pour perte d’emploi ;
     Le soutien au pouvoir d’achat des citoyennes et des citoyens par la poursuite du soutien aux prix du gaz butane, du sucre et de la farine de blé tendre, 
ainsi que le soutien aux professionnels du transport en vue de préserver la stabilité des coûts de transport, parallèlement au soutien apporté à l’Office national 
de l’électricité et de l’eau potable afin de maintenir la stabilité de la facture d’électricité ;
     La poursuite de la mise en œuvre des engagements issus du dialogue social ;
     La poursuite de la mise en œuvre du programme de reconstruction et de mise à niveau générale des zones touchées par le séisme d’Al Haouz, à 
travers l’accompagnement de la reconstruction des bâtiments endommagés et la réhabilitation des infrastructures affectées par le séisme ;
     La poursuite du programme d’aide directe à l’acquisition du logement principal, par la mobilisation des crédits budgétaires nécessaires au financement 
de ce mécanisme, afin d’accompagner cette dynamique ;
     La poursuite de la mise en œuvre des autres politiques sociales, en vue de renforcer l'égalité et la cohésion sociale, et d'appuyer les programmes dédiés 
à la famille, aux personnes âgées et aux personnes en situation de handicap (économie sociale et solidaire, jeunesse et sports, etc.).
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Dans le cadre de l’engagement fort de l’Etat de poursuivre le soutien du pouvoir d’achat des citoyens, plusieurs mesures ont été déployées afin de permettre la 
stabilisation des prix intérieurs des produits de base à la consommation en dépit de la volatilité de leurs cours mondiaux, à savoir :

     Gaz butane : Malgré l’augmentation du prix de vente de la bonbonne du gaz butane de 12 kg de 10 DH à partir du 20 mai 2024, la subvention octroyée par 
l’Etat pour le soutien du prix à la consommation de ladite bonbonne, demeure importante en s’élevant en moyenne à 50,85 DH au titre de la période 
janvier-décembre 2025, en baisse de 17,36% par rapport à la même période de l’année précédente. De ce fait, la charge de compensation du gaz butane, s’élève 
au titre de ladite période, à près de 11,833 MMDH ; 

     Sucre raffiné : afin de maintenir le même prix de vente du sucre sur le marché national en dépit de la dernière revalorisation des prix d’achat des cultures 
sucrières, opérée depuis le 14 avril 2023, et afin d’encourager les agriculteurs à relancer la production nationale en sucre blanc ; la subvention forfaitaire accordée 
par l’Etat à la consommation du sucre a été révisée à la hausse de 27% pour atteindre un niveau de 3,6 DH/Kg. Ainsi, la charge de subvention à la consommation 
du sucre raffiné s’élève, au titre de la période janvier-décembre 2025, à 4,402 MMDH, en baisse de 1,57% en glissement annuel ; 

     Sucre brut : Pour pallier le manque grandissant de production nationale de sucre blanc dû à la sécheresse, dans un contexte mondial où les cours du sucre 
brut connaissent une stabilisation, l’État a accordé une subvention additionnelle moyenne pondérée à l’importation du sucre brut de 0,39 DH/Kg pour la période 
de janvier à décembre 2025. Ainsi, pendant la période mentionnée, le coût d’importation du sucre brut a atteint 2 MDH, enregistrant une diminution de -99,89% 
sur une base annuelle. En conséquence, à fin décembre 2025, le coût total associé au soutien du sucre (sucres raffinés et bruts) a atteint 4,404 MMDH, ce qui 
représente une baisse d’environ 29,4 % par rapport à la même date l’année précédente ;

     Farine nationale du blé tendre : Le maintien d’une subvention unitaire de 143,375 DH/Quintal pour le même niveau du contingent de la farine nationale du 
blé tendre de 6,26 millions de quintaux a induit une charge budgétaire au titre du soutien de ce produit de près de 1,056 MMDH au titre de la période 
janvier-décembre 2025 (y compris les actions déployées pour la valorisation de la production locale de blé tendre notamment la prise en charge des frais de 
stockage et magasinage) ; 

      Blé tendre importé : au vu du déficit de la production nationale de ce produit au titre de la campagne agricole 2024/2025 suite aux effets de la sécheresse et 
à la poursuite du dépassement du prix de revient à l’importation du blé tendre au prix cible, l’Etat a maintenu, en sus de la suspension des droits de douane à 
l’importation durant l’année 2025, l’octroi d’une subvention à l’importation du blé tendre. La finalité étant de sécuriser l’approvisionnement du marché national en 
cette denrée et stabiliser le prix du pain à 1,20 DH et les prix des farines. De ce fait, la prime forfaitaire octroyée par l’Etat à l’importation du blé tendre a enregistré, 
au titre de la période janvier-décembre 2025, une moyenne de 4,22 DH/Quintal contre 12,55 DH/Quintal au titre de la même période en 2024, en baisse de 
66,39%. Ainsi, le soutien à l’importation du blé tendre, s’est élevé à 257 MDH à fin décembre 2025, en recul de 71,82 % par rapport à la même période de l’année 
2024. Par conséquent, la charge globale relative au soutien du blé importé et de la farine nationale du blé tendre a atteint un montant de 1,313 MMDH au titre de 
ladite période, en recul de 41,17% en glissement annuel ;

     Approvisionnement des Provinces du Sud (APS) : la poursuite du soutien de certains produits alimentaires en faveur des populations des provinces du sud 
pour un montant de 96 MDH au titre l’année 2025.
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Axe 4 : La poursuite des grandes réformes structurelles et la préservation des équilibres des finances publiques:

Dans un contexte national et international en mutation, marqué par d’importants défis économiques, sociaux et géostratégiques, le Maroc poursuit la mise en 
œuvre de réformes structurelles profondes visant à renforcer l’efficacité de l’action publique, à améliorer la qualité des services rendus aux citoyennes et aux 
citoyens, et à garantir la soutenabilité des finances publiques, notamment à travers :
   La poursuite de la réforme du système judiciaire, par la révision du Code pénal afin d’aligner la législation nationale sur les dispositions constitutionnelles 
et les normes internationales, de consolider les acquis réalisés, de renforcer l’État de droit et de consacrer une justice indépendante contribuant à garantir 
l’attractivité du climat des affaires ;
     La poursuite de la réforme de l’administration, notamment au moyen des projets structurants portant sur la simplification des procédures et des formalités 
administratives, le renforcement de l’usage de la langue amazighe, et la poursuite du chantier de la déconcentration administrative ;
     La poursuite des grandes réformes structurelles à travers le déploiement du chantier de réforme du secteur des établissements et entreprises publics, 
via l’accélération des opérations de restructuration visant à rationaliser le portefeuille public, à réorienter leurs interventions vers leurs missions stratégiques, à 
renforcer leurs performances économique et sociale, et à réduire leur dépendance au Budget de l’État par le développement de mécanismes de financement 
plus diversifiés et plus efficients ;
    Le projet de réforme de la loi organique n° 130.13 relative à la loi de finances, en vue d’élargir son champ d’application aux établissements publics 
bénéficiant de ressources affectées ou de subventions de l’État, de renforcer la soutenabilité des finances publiques par l’introduction de nouvelles règles 
budgétaires, et de consolider le rôle du Parlement dans l’examen et le débat des lois de finances ;
      La rationalisation des dépenses publiques et la réduction progressive du déficit budgétaire, à travers la maîtrise des dépenses de fonctionnement 
et l’amélioration de l’efficience de l’investissement public, ainsi que la poursuite des efforts de mobilisation des ressources, notamment par le recouvrement 
des recettes fiscales et douanières, l’amélioration du rendement du portefeuille public et des recettes du domaine privé de l’État ;
     La poursuite de la mise en œuvre de la loi-cadre n° 69.19 relative à la réforme fiscale, afin de doter notre pays d’un système fiscal plus équitable, plus 
efficient et plus transparent, à même de renforcer la compétitivité de l’économie nationale ;
     La préservation de la soutenabilité des finances publiques par une maîtrise rigoureuse des niveaux de déficit et d’endettement, tout en préservant la 
capacité de l’État à mobiliser les ressources nécessaires au financement des priorités sociales et économiques, et ce à travers la rationalisation des dépenses, 
l’élargissement de l’assiette fiscale, l’amélioration de l’efficience des investissements publics et la maîtrise du rythme de recours à l’endettement.
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Dans le cadre de l’engagement fort de l’Etat de poursuivre le soutien du pouvoir d’achat des citoyens, plusieurs mesures ont été déployées afin de permettre la 
stabilisation des prix intérieurs des produits de base à la consommation en dépit de la volatilité de leurs cours mondiaux, à savoir :

     Gaz butane : Malgré l’augmentation du prix de vente de la bonbonne du gaz butane de 12 kg de 10 DH à partir du 20 mai 2024, la subvention octroyée par 
l’Etat pour le soutien du prix à la consommation de ladite bonbonne, demeure importante en s’élevant en moyenne à 50,85 DH au titre de la période 
janvier-décembre 2025, en baisse de 17,36% par rapport à la même période de l’année précédente. De ce fait, la charge de compensation du gaz butane, s’élève 
au titre de ladite période, à près de 11,833 MMDH ; 

     Sucre raffiné : afin de maintenir le même prix de vente du sucre sur le marché national en dépit de la dernière revalorisation des prix d’achat des cultures 
sucrières, opérée depuis le 14 avril 2023, et afin d’encourager les agriculteurs à relancer la production nationale en sucre blanc ; la subvention forfaitaire accordée 
par l’Etat à la consommation du sucre a été révisée à la hausse de 27% pour atteindre un niveau de 3,6 DH/Kg. Ainsi, la charge de subvention à la consommation 
du sucre raffiné s’élève, au titre de la période janvier-décembre 2025, à 4,402 MMDH, en baisse de 1,57% en glissement annuel ; 

     Sucre brut : Pour pallier le manque grandissant de production nationale de sucre blanc dû à la sécheresse, dans un contexte mondial où les cours du sucre 
brut connaissent une stabilisation, l’État a accordé une subvention additionnelle moyenne pondérée à l’importation du sucre brut de 0,39 DH/Kg pour la période 
de janvier à décembre 2025. Ainsi, pendant la période mentionnée, le coût d’importation du sucre brut a atteint 2 MDH, enregistrant une diminution de -99,89% 
sur une base annuelle. En conséquence, à fin décembre 2025, le coût total associé au soutien du sucre (sucres raffinés et bruts) a atteint 4,404 MMDH, ce qui 
représente une baisse d’environ 29,4 % par rapport à la même date l’année précédente ;

     Farine nationale du blé tendre : Le maintien d’une subvention unitaire de 143,375 DH/Quintal pour le même niveau du contingent de la farine nationale du 
blé tendre de 6,26 millions de quintaux a induit une charge budgétaire au titre du soutien de ce produit de près de 1,056 MMDH au titre de la période 
janvier-décembre 2025 (y compris les actions déployées pour la valorisation de la production locale de blé tendre notamment la prise en charge des frais de 
stockage et magasinage) ; 

      Blé tendre importé : au vu du déficit de la production nationale de ce produit au titre de la campagne agricole 2024/2025 suite aux effets de la sécheresse et 
à la poursuite du dépassement du prix de revient à l’importation du blé tendre au prix cible, l’Etat a maintenu, en sus de la suspension des droits de douane à 
l’importation durant l’année 2025, l’octroi d’une subvention à l’importation du blé tendre. La finalité étant de sécuriser l’approvisionnement du marché national en 
cette denrée et stabiliser le prix du pain à 1,20 DH et les prix des farines. De ce fait, la prime forfaitaire octroyée par l’Etat à l’importation du blé tendre a enregistré, 
au titre de la période janvier-décembre 2025, une moyenne de 4,22 DH/Quintal contre 12,55 DH/Quintal au titre de la même période en 2024, en baisse de 
66,39%. Ainsi, le soutien à l’importation du blé tendre, s’est élevé à 257 MDH à fin décembre 2025, en recul de 71,82 % par rapport à la même période de l’année 
2024. Par conséquent, la charge globale relative au soutien du blé importé et de la farine nationale du blé tendre a atteint un montant de 1,313 MMDH au titre de 
ladite période, en recul de 41,17% en glissement annuel ;

     Approvisionnement des Provinces du Sud (APS) : la poursuite du soutien de certains produits alimentaires en faveur des populations des provinces du sud 
pour un montant de 96 MDH au titre l’année 2025.
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2025
RAPPORT D’ACTIVITÉ
DIRECTION DU BUDGET

LES HYPOTHÈSES DE LA LOI DES FINANCES 2026

PRINCIPALES MESURES APPORTÉES PAR LE PROJET DE LA LOI DE FINANCES 2026

L’élaboration de la loi de finances pour l’année 2026 s’est basée sur les principales hypothèses mentionnées dans le tableau suivant : 

Taux de croissance du PIB

Cours moyen du gaz butane (la tonne)

Taux de déficit budgétaire  (% PIB)

Taux d’inflation

Production céréalière (Quintal)

4,6% 

500 $

3%

2%

70 Millions 

Dispositions douanières :

     Code des douanes et impôts indirects :
• Clarification des conditions du bénéfice de la clause transitoire ;
• Domiciliation des opérateurs économiques ;
• Le renforcement du contrôle douanier à travers l’autorisation aux agents de l’administration à faire usage de tous engins et moyens appropriés, pour 

l’exercice de leur mission de contrôle, notamment pour la lutte contre la contrebande ;
• Intégration de la Blockchain dans le processus de dédouanement en permettant à l’administration de mettre à la disposition des importateurs une plateforme 

électronique agréée, permettant le dépôt et la transmission automatisée et sécurisée des documents commerciaux devant être annexés à leurs déclarations 
en détail ;

• Lutte contre l’informel par l’élargissement de la définition de la contrebande pour englober la présence de marchandises non déclarées et non compatibles 
avec l’activité des soumissionnaires établies aux ZAI et partant, ériger cette pratique en un délit de deuxième classe ;

• Classification et sanction de l’infraction relative à la fausse déclaration des lieux de stockage et/ou de transformation des marchandises importées.
     Tarif des droits de douane : 
• La poursuite de la restructuration du chapitre 30 relatif aux produits pharmaceutiques ;
• La réduction de la quotité du droit d’importation pour les acaricides, nématicides et molluscicides ; les intrants utilisés dans la fabrication des machines à 

laver semi-automatiques et les panneaux constitués de lattes en bois sciés assemblées par collage et les boîtes en fonte à fermer par soudage ou   
sertissage ; les téléphones portables et les téléphones portables intelligents à l'état complet sous la forme d'éléments C.K.D ou S.K.D
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Dans le cadre de l’engagement fort de l’Etat de poursuivre le soutien du pouvoir d’achat des citoyens, plusieurs mesures ont été déployées afin de permettre la 
stabilisation des prix intérieurs des produits de base à la consommation en dépit de la volatilité de leurs cours mondiaux, à savoir :

     Gaz butane : Malgré l’augmentation du prix de vente de la bonbonne du gaz butane de 12 kg de 10 DH à partir du 20 mai 2024, la subvention octroyée par 
l’Etat pour le soutien du prix à la consommation de ladite bonbonne, demeure importante en s’élevant en moyenne à 50,85 DH au titre de la période 
janvier-décembre 2025, en baisse de 17,36% par rapport à la même période de l’année précédente. De ce fait, la charge de compensation du gaz butane, s’élève 
au titre de ladite période, à près de 11,833 MMDH ; 

     Sucre raffiné : afin de maintenir le même prix de vente du sucre sur le marché national en dépit de la dernière revalorisation des prix d’achat des cultures 
sucrières, opérée depuis le 14 avril 2023, et afin d’encourager les agriculteurs à relancer la production nationale en sucre blanc ; la subvention forfaitaire accordée 
par l’Etat à la consommation du sucre a été révisée à la hausse de 27% pour atteindre un niveau de 3,6 DH/Kg. Ainsi, la charge de subvention à la consommation 
du sucre raffiné s’élève, au titre de la période janvier-décembre 2025, à 4,402 MMDH, en baisse de 1,57% en glissement annuel ; 

     Sucre brut : Pour pallier le manque grandissant de production nationale de sucre blanc dû à la sécheresse, dans un contexte mondial où les cours du sucre 
brut connaissent une stabilisation, l’État a accordé une subvention additionnelle moyenne pondérée à l’importation du sucre brut de 0,39 DH/Kg pour la période 
de janvier à décembre 2025. Ainsi, pendant la période mentionnée, le coût d’importation du sucre brut a atteint 2 MDH, enregistrant une diminution de -99,89% 
sur une base annuelle. En conséquence, à fin décembre 2025, le coût total associé au soutien du sucre (sucres raffinés et bruts) a atteint 4,404 MMDH, ce qui 
représente une baisse d’environ 29,4 % par rapport à la même date l’année précédente ;

     Farine nationale du blé tendre : Le maintien d’une subvention unitaire de 143,375 DH/Quintal pour le même niveau du contingent de la farine nationale du 
blé tendre de 6,26 millions de quintaux a induit une charge budgétaire au titre du soutien de ce produit de près de 1,056 MMDH au titre de la période 
janvier-décembre 2025 (y compris les actions déployées pour la valorisation de la production locale de blé tendre notamment la prise en charge des frais de 
stockage et magasinage) ; 

      Blé tendre importé : au vu du déficit de la production nationale de ce produit au titre de la campagne agricole 2024/2025 suite aux effets de la sécheresse et 
à la poursuite du dépassement du prix de revient à l’importation du blé tendre au prix cible, l’Etat a maintenu, en sus de la suspension des droits de douane à 
l’importation durant l’année 2025, l’octroi d’une subvention à l’importation du blé tendre. La finalité étant de sécuriser l’approvisionnement du marché national en 
cette denrée et stabiliser le prix du pain à 1,20 DH et les prix des farines. De ce fait, la prime forfaitaire octroyée par l’Etat à l’importation du blé tendre a enregistré, 
au titre de la période janvier-décembre 2025, une moyenne de 4,22 DH/Quintal contre 12,55 DH/Quintal au titre de la même période en 2024, en baisse de 
66,39%. Ainsi, le soutien à l’importation du blé tendre, s’est élevé à 257 MDH à fin décembre 2025, en recul de 71,82 % par rapport à la même période de l’année 
2024. Par conséquent, la charge globale relative au soutien du blé importé et de la farine nationale du blé tendre a atteint un montant de 1,313 MMDH au titre de 
ladite période, en recul de 41,17% en glissement annuel ;

     Approvisionnement des Provinces du Sud (APS) : la poursuite du soutien de certains produits alimentaires en faveur des populations des provinces du sud 
pour un montant de 96 MDH au titre l’année 2025.

     Code des douanes et impôts indirects :
• Clarification des conditions du bénéfice de la clause transitoire ;
• Domiciliation des opérateurs économiques ;
• Le renforcement du contrôle douanier à travers l’autorisation aux agents de l’administration à faire usage de tous engins et moyens appropriés, pour 

l’exercice de leur mission de contrôle, notamment pour la lutte contre la contrebande ;
• Intégration de la Blockchain dans le processus de dédouanement en permettant à l’administration de mettre à la disposition des importateurs une plateforme 

électronique agréée, permettant le dépôt et la transmission automatisée et sécurisée des documents commerciaux devant être annexés à leurs déclarations 
en détail ;

• Lutte contre l’informel par l’élargissement de la définition de la contrebande pour englober la présence de marchandises non déclarées et non compatibles 
avec l’activité des soumissionnaires établies aux ZAI et partant, ériger cette pratique en un délit de deuxième classe ;

• Classification et sanction de l’infraction relative à la fausse déclaration des lieux de stockage et/ou de transformation des marchandises importées.
     Tarif des droits de douane : 
• La poursuite de la restructuration du chapitre 30 relatif aux produits pharmaceutiques ;
• La réduction de la quotité du droit d’importation pour les acaricides, nématicides et molluscicides ; les intrants utilisés dans la fabrication des machines à 

laver semi-automatiques et les panneaux constitués de lattes en bois sciés assemblées par collage et les boîtes en fonte à fermer par soudage ou   
sertissage ; les téléphones portables et les téléphones portables intelligents à l'état complet sous la forme d'éléments C.K.D ou S.K.D
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• Augmentation de la quotité du droit d’importation applicable au safran ; aux dispositifs de dépistage rapide ; à la résine en PVC ; aux monofilaments ; aux 
étoffes de bonneterie jacquards ; aux congélateurs à usage domestique et aux machines semi-automatiques à laver le linge et aux pare-brise, vitres arrière 
et autres glaces.

      Taxe intérieure de consommation :
• Report de la date de mise en œuvre du marquage fiscal de certains combustibles avec élargissement de son champ d’application.

      Suspension de la perception du droit d’importation appliqué à certains animaux domestiques vivants 
• La suspension de la perception du droit d’importation appliqué aux Animaux vivants domestiques des espèces bovines et des espèces camélidés et ce, dans 

la limite d’un contingent de têtes.
      Taxe sur les bois importés
• L’application d’un taux unique de 6% à l’ensemble des bois et ouvrages en bois relevant des chapitres 44 et 94 du TDI.

      Taxe sur la valeur ajoutée à l’importation :
• Exonération des pâtes alimentaires courtes non cuites et non farcies ; du sang et de ses dérivés et des matières fertilisantes et supports de culture de la TVA 

à l’importation ;
• Alignement des durées supplémentaires d’exonération des biens d’investissement en matière de TVA à l’importation ;
• Exonération provisoire de la TVA à l’importation des animaux vivants domestiques des espèces bovines et des camélidés.

Dispositions fiscales :

      Mesures spécifiques à l’impôt sur les sociétés :
• Exonération de la retenue à la source sur les droits de location et les rémunérations analogues afférents à l'affrètement, à la location et à la maintenance 

des navires affectés au transport maritime international ;
• Application d'un taux adapté aux institutions de microfinance en matière d'impôt sur les sociétés (IS) ;
• Institution de l’obligation de déclaration et de paiement de l’IS correspondant à la plus-value résultant de la cession d'immeuble réalisée au Maroc par une 

société non résidente.
      Mesures spécifiques à l’impôt sur le revenu :  
• Révision des modalités de versement de I'IR dû au titre des profits de capitaux mobiliers ;
• Révision du régime d'imposition des salariés des sociétés ayant le statut Casablanca Finance City (CFC) ;
• Application d'un abattement en cas de cession d'un fonds de commerce par les professionnels soumis au régime de la Contribution Professionnelle Unique 

(CPU) ;
• Relèvement du montant annuel de la réduction de l'impôt sur le revenu pour charge de famille ;
• Exonération des retraites complémentaires versées aux retraités du secteur privé par la Caisse Interprofessionnelle Marocaine de Retraite (CIMR).
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      Mesures spécifiques à la Taxe sur la valeur ajoutée :
• Institution de l'obligation d'auto-liquidation de la TVA par les entreprises industrielles de transformation concernant les déchets neufs d'industrie et les 

métaux et autres matières de récupération ;
• Exonération de la TVA des matières fertilisantes et supports de culture à usage agricole ;
• Alignement des durées supplémentaires d'exonération des biens d'investissement en matière de TVA à l'intérieur et à l'importation ;
• Consécration de l'obligation de dépôt du relevé des contribuables non-résidents par les clients assujettis à la TVA ;
• Exonérations de la TVA, sans droit à déduction, des pâtes alimentaires courtes non cuites et non farcies ; du sang et de ses dérivés et des animaux vivants 

domestiques des espèces bovines et camélidés.
      Mesures spécifiques aux droits d’enregistrement :
• Institution d'un droit d'enregistrement supplémentaire de 2% sur les actes portant mutation des biens immeubles, de droits réels immobiliers ou de fonds de 

commerce, réalisés sans possibilité de justifier et de suivre les modalités de paiement ;
• Harmonisation et clarification du traitement fiscal en matière de droits d'enregistrement des opérations de crédit réalisées par les établissements de crédit 

et organismes assimilés ainsi que les garanties et les mainlevées y afférentes ;
• Application des droits d'enregistrement au taux de 0,1% aux marchés publics ;
• Amélioration du régime d'incitation fiscale aux opérations de restructuration des groupes de sociétés ;
• Révision du régime fiscal applicable en matière des droits d'enregistrement aux cessions des actions ou de parts sociales ;
• Exonération des droits d'enregistrement concernant les actes portant acquisition d'immeubles par les fondations des œuvres sociales des administrations 

publiques.
      Mesures communes à l’impôt sur le revenu et l’impôt sur les sociétés
• Elargissement du champ d'application de la retenue à la source en matière d'IS et d'IR aux produits de location immobilière ;
• Clarification du traitement fiscal des produits distribués par les organismes de placement collectif en capital (OPCC).
• Mesures communes à l’impôt sur les sociétés et la Taxe sur la valeur ajoutée : Elargissement de la retenue à la source, en matière d'IS et de TVA, aux rému-

nérations des prestations rendues par certaines personnes morales.
      Autres mesures communes, notamment :
• Clarification et amélioration du régime fiscal des sociétés sportives ;
• Harmonisation des dispositions fiscales régissant les procédures des difficultés de l’entreprise ;
• Simplification de la procédure de contrôle des personnes physiques soumises en même temps à la vérification de la comptabilité et à l'examen de l'ensemble 

de la situation fiscale ;
• Consécration du principe de la levée de la prescription en cas de non-respect des conditions du bénéfice des avantages fiscaux assortis de garanties ;

      Prorogation de l'application de la contribution sociale de solidarité sur les bénéfices et les revenus
• La LF 2026 a prorogé l'application de la contribution sociale de solidarité sur les bénéfices et les revenus au titre des années 2026, 2027 et 2028.
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brut connaissent une stabilisation, l’État a accordé une subvention additionnelle moyenne pondérée à l’importation du sucre brut de 0,39 DH/Kg pour la période 
de janvier à décembre 2025. Ainsi, pendant la période mentionnée, le coût d’importation du sucre brut a atteint 2 MDH, enregistrant une diminution de -99,89% 
sur une base annuelle. En conséquence, à fin décembre 2025, le coût total associé au soutien du sucre (sucres raffinés et bruts) a atteint 4,404 MMDH, ce qui 
représente une baisse d’environ 29,4 % par rapport à la même date l’année précédente ;

     Farine nationale du blé tendre : Le maintien d’une subvention unitaire de 143,375 DH/Quintal pour le même niveau du contingent de la farine nationale du 
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au titre de la période janvier-décembre 2025, une moyenne de 4,22 DH/Quintal contre 12,55 DH/Quintal au titre de la même période en 2024, en baisse de 
66,39%. Ainsi, le soutien à l’importation du blé tendre, s’est élevé à 257 MDH à fin décembre 2025, en recul de 71,82 % par rapport à la même période de l’année 
2024. Par conséquent, la charge globale relative au soutien du blé importé et de la farine nationale du blé tendre a atteint un montant de 1,313 MMDH au titre de 
ladite période, en recul de 41,17% en glissement annuel ;

     Approvisionnement des Provinces du Sud (APS) : la poursuite du soutien de certains produits alimentaires en faveur des populations des provinces du sud 
pour un montant de 96 MDH au titre l’année 2025.

      Mesures spécifiques à l’impôt sur les sociétés :
• Exonération de la retenue à la source sur les droits de location et les rémunérations analogues afférents à l'affrètement, à la location et à la maintenance 

des navires affectés au transport maritime international ;
• Application d'un taux adapté aux institutions de microfinance en matière d'impôt sur les sociétés (IS) ;
• Institution de l’obligation de déclaration et de paiement de l’IS correspondant à la plus-value résultant de la cession d'immeuble réalisée au Maroc par une 

société non résidente.
      Mesures spécifiques à l’impôt sur le revenu :  
• Révision des modalités de versement de I'IR dû au titre des profits de capitaux mobiliers ;
• Révision du régime d'imposition des salariés des sociétés ayant le statut Casablanca Finance City (CFC) ;
• Application d'un abattement en cas de cession d'un fonds de commerce par les professionnels soumis au régime de la Contribution Professionnelle Unique 

(CPU) ;
• Relèvement du montant annuel de la réduction de l'impôt sur le revenu pour charge de famille ;
• Exonération des retraites complémentaires versées aux retraités du secteur privé par la Caisse Interprofessionnelle Marocaine de Retraite (CIMR).
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      Mesures spécifiques à la Taxe sur la valeur ajoutée :
• Institution de l'obligation d'auto-liquidation de la TVA par les entreprises industrielles de transformation concernant les déchets neufs d'industrie et les 

métaux et autres matières de récupération ;
• Exonération de la TVA des matières fertilisantes et supports de culture à usage agricole ;
• Alignement des durées supplémentaires d'exonération des biens d'investissement en matière de TVA à l'intérieur et à l'importation ;
• Consécration de l'obligation de dépôt du relevé des contribuables non-résidents par les clients assujettis à la TVA ;
• Exonérations de la TVA, sans droit à déduction, des pâtes alimentaires courtes non cuites et non farcies ; du sang et de ses dérivés et des animaux vivants 

domestiques des espèces bovines et camélidés.
      Mesures spécifiques aux droits d’enregistrement :
• Institution d'un droit d'enregistrement supplémentaire de 2% sur les actes portant mutation des biens immeubles, de droits réels immobiliers ou de fonds de 

commerce, réalisés sans possibilité de justifier et de suivre les modalités de paiement ;
• Harmonisation et clarification du traitement fiscal en matière de droits d'enregistrement des opérations de crédit réalisées par les établissements de crédit 

et organismes assimilés ainsi que les garanties et les mainlevées y afférentes ;
• Application des droits d'enregistrement au taux de 0,1% aux marchés publics ;
• Amélioration du régime d'incitation fiscale aux opérations de restructuration des groupes de sociétés ;
• Révision du régime fiscal applicable en matière des droits d'enregistrement aux cessions des actions ou de parts sociales ;
• Exonération des droits d'enregistrement concernant les actes portant acquisition d'immeubles par les fondations des œuvres sociales des administrations 

publiques.
      Mesures communes à l’impôt sur le revenu et l’impôt sur les sociétés
• Elargissement du champ d'application de la retenue à la source en matière d'IS et d'IR aux produits de location immobilière ;
• Clarification du traitement fiscal des produits distribués par les organismes de placement collectif en capital (OPCC).
• Mesures communes à l’impôt sur les sociétés et la Taxe sur la valeur ajoutée : Elargissement de la retenue à la source, en matière d'IS et de TVA, aux rému-

nérations des prestations rendues par certaines personnes morales.
      Autres mesures communes, notamment :
• Clarification et amélioration du régime fiscal des sociétés sportives ;
• Harmonisation des dispositions fiscales régissant les procédures des difficultés de l’entreprise ;
• Simplification de la procédure de contrôle des personnes physiques soumises en même temps à la vérification de la comptabilité et à l'examen de l'ensemble 

de la situation fiscale ;
• Consécration du principe de la levée de la prescription en cas de non-respect des conditions du bénéfice des avantages fiscaux assortis de garanties ;

      Prorogation de l'application de la contribution sociale de solidarité sur les bénéfices et les revenus
• La LF 2026 a prorogé l'application de la contribution sociale de solidarité sur les bénéfices et les revenus au titre des années 2026, 2027 et 2028.
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Dans le cadre de l’engagement fort de l’Etat de poursuivre le soutien du pouvoir d’achat des citoyens, plusieurs mesures ont été déployées afin de permettre la 
stabilisation des prix intérieurs des produits de base à la consommation en dépit de la volatilité de leurs cours mondiaux, à savoir :

     Gaz butane : Malgré l’augmentation du prix de vente de la bonbonne du gaz butane de 12 kg de 10 DH à partir du 20 mai 2024, la subvention octroyée par 
l’Etat pour le soutien du prix à la consommation de ladite bonbonne, demeure importante en s’élevant en moyenne à 50,85 DH au titre de la période 
janvier-décembre 2025, en baisse de 17,36% par rapport à la même période de l’année précédente. De ce fait, la charge de compensation du gaz butane, s’élève 
au titre de ladite période, à près de 11,833 MMDH ; 

     Sucre raffiné : afin de maintenir le même prix de vente du sucre sur le marché national en dépit de la dernière revalorisation des prix d’achat des cultures 
sucrières, opérée depuis le 14 avril 2023, et afin d’encourager les agriculteurs à relancer la production nationale en sucre blanc ; la subvention forfaitaire accordée 
par l’Etat à la consommation du sucre a été révisée à la hausse de 27% pour atteindre un niveau de 3,6 DH/Kg. Ainsi, la charge de subvention à la consommation 
du sucre raffiné s’élève, au titre de la période janvier-décembre 2025, à 4,402 MMDH, en baisse de 1,57% en glissement annuel ; 

     Sucre brut : Pour pallier le manque grandissant de production nationale de sucre blanc dû à la sécheresse, dans un contexte mondial où les cours du sucre 
brut connaissent une stabilisation, l’État a accordé une subvention additionnelle moyenne pondérée à l’importation du sucre brut de 0,39 DH/Kg pour la période 
de janvier à décembre 2025. Ainsi, pendant la période mentionnée, le coût d’importation du sucre brut a atteint 2 MDH, enregistrant une diminution de -99,89% 
sur une base annuelle. En conséquence, à fin décembre 2025, le coût total associé au soutien du sucre (sucres raffinés et bruts) a atteint 4,404 MMDH, ce qui 
représente une baisse d’environ 29,4 % par rapport à la même date l’année précédente ;

     Farine nationale du blé tendre : Le maintien d’une subvention unitaire de 143,375 DH/Quintal pour le même niveau du contingent de la farine nationale du 
blé tendre de 6,26 millions de quintaux a induit une charge budgétaire au titre du soutien de ce produit de près de 1,056 MMDH au titre de la période 
janvier-décembre 2025 (y compris les actions déployées pour la valorisation de la production locale de blé tendre notamment la prise en charge des frais de 
stockage et magasinage) ; 

      Blé tendre importé : au vu du déficit de la production nationale de ce produit au titre de la campagne agricole 2024/2025 suite aux effets de la sécheresse et 
à la poursuite du dépassement du prix de revient à l’importation du blé tendre au prix cible, l’Etat a maintenu, en sus de la suspension des droits de douane à 
l’importation durant l’année 2025, l’octroi d’une subvention à l’importation du blé tendre. La finalité étant de sécuriser l’approvisionnement du marché national en 
cette denrée et stabiliser le prix du pain à 1,20 DH et les prix des farines. De ce fait, la prime forfaitaire octroyée par l’Etat à l’importation du blé tendre a enregistré, 
au titre de la période janvier-décembre 2025, une moyenne de 4,22 DH/Quintal contre 12,55 DH/Quintal au titre de la même période en 2024, en baisse de 
66,39%. Ainsi, le soutien à l’importation du blé tendre, s’est élevé à 257 MDH à fin décembre 2025, en recul de 71,82 % par rapport à la même période de l’année 
2024. Par conséquent, la charge globale relative au soutien du blé importé et de la farine nationale du blé tendre a atteint un montant de 1,313 MMDH au titre de 
ladite période, en recul de 41,17% en glissement annuel ;

     Approvisionnement des Provinces du Sud (APS) : la poursuite du soutien de certains produits alimentaires en faveur des populations des provinces du sud 
pour un montant de 96 MDH au titre l’année 2025.
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Dispositions diverses :

      Création de 36.895 postes budgétaires, répartis entre les différents ministères et institutions; 
• Attribution de 600 postes budgétaires destinés à la régularisation de la situation des fonctionnaires relevant du ministère de l'éducation nationale, du 

préscolaire et des sports, titulaires du diplôme de doctorat ;
• En outre, création de 19.000 postes au profit des Académies Régionales de l’Éducation et de la Formation (AREF) réservés au recrutement des professeurs ;
• Ratification du décret n° 2-25-368 du 29 Chaoual 1446 (28 avril 2025) portant ouverture de crédits supplémentaires au profit du budget général ;
• Amélioration de la lisibilité des dispositions relatives à l’aide de l’État pour le soutien au logement, à travers l’affinement de la rédaction des clauses relatives 

à la mainlevée de l’hypothèque constituée au profit de l’État, ainsi que l’insertion, dans le contrat d’acquisition du logement bénéficiant de ladite aide, de 
l’engagement du bénéficiaire de procéder obligatoirement à cette mainlevée en cas de cession du bien ;

• Prorogation des délais accordés aux ordonnateurs pour la mobilisation des crédits et le paiement des montants résultant de l’exécution des jugements 
judiciaires définitifs rendus à l’encontre de l’État, des collectivités territoriales et de leurs groupements au profit de tiers, de quatre (4) à six (6) ans. Il est 
également prévu d’accorder un délai supplémentaire de deux (2) ans pour l’exécution des jugements définitifs rendus avant le 1er janvier 2026 et non 
exécutés dans un délai de quatre (4) ans, afin de permettre aux ordonnateurs de mobiliser les crédits nécessaires au paiement des montants y afférents ou 
de recourir aux procédures légales de recours ;

• Création d'un compte d’affectation spéciale intitulé « Fonds de gestion des services financiers des collectivités territoriales » dans le but d'accompagner la 
mise en œuvre de la réforme structurelle de la fiscalité des collectivités territoriales résultant de l'entrée en vigueur de la loi n° 14.25 relative à la fiscalité des 
collectivités territoriales ;

• Modification du compte d'affectation spéciale intitulé " Fonds de Développement Rural et des Zones de Montagne " en « Fonds de Développement Territorial 
Intégré » et d’élargir son champ d’intervention afin de lui permettre de prendre en charge les dépenses relatives à la nouvelle génération des programmes 
et projets de développement territorial intégré.

• Modification du compte d'affectation spéciale intitulé « Part des collectivités territoriales dans le produit de la taxe sur la valeur ajoutée » afin de permettre à 
ce compte de supporter les opérations de financement des programmes et projets liés au développement territorial intégré ; 

STATISTIQUES DES AMENDEMENTS INTRODUITS DANS LE PLF N°50-25 POUR L’ANNÉE BUDGÉTAIRE 2026

Dans le cadre de la discussion du projet de loi de finances n°50-25 pour l’année budgétaire 2026 au Parlement, 579 amendements ont été proposés, examinés 
et votés par les différents groupes et groupements parlementaires, dont 352 ont été proposés par les députés et 227 par les conseillers, contre 762 
amendements examinés dans le cadre de la discussion du PLF 2025. 
Le nombre d’amendements acceptés au titre du PLF 2026 s'élève à 100 amendements, soit un taux de 17,27 % du total des amendements proposés.

Les amendements adoptés par le parlement et introduits dans la loi de finances pour l’année 2026 ont contribué à l’enrichissement des dispositions de ce texte 
et à l’amélioration de la rédaction des mesures y afférentes. En outre, ces amendements ont témoigné des interactions positives du Gouvernement avec les 
propositions des représentants de la nation.
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Dans le cadre de l’engagement fort de l’Etat de poursuivre le soutien du pouvoir d’achat des citoyens, plusieurs mesures ont été déployées afin de permettre la 
stabilisation des prix intérieurs des produits de base à la consommation en dépit de la volatilité de leurs cours mondiaux, à savoir :

     Gaz butane : Malgré l’augmentation du prix de vente de la bonbonne du gaz butane de 12 kg de 10 DH à partir du 20 mai 2024, la subvention octroyée par 
l’Etat pour le soutien du prix à la consommation de ladite bonbonne, demeure importante en s’élevant en moyenne à 50,85 DH au titre de la période 
janvier-décembre 2025, en baisse de 17,36% par rapport à la même période de l’année précédente. De ce fait, la charge de compensation du gaz butane, s’élève 
au titre de ladite période, à près de 11,833 MMDH ; 

     Sucre raffiné : afin de maintenir le même prix de vente du sucre sur le marché national en dépit de la dernière revalorisation des prix d’achat des cultures 
sucrières, opérée depuis le 14 avril 2023, et afin d’encourager les agriculteurs à relancer la production nationale en sucre blanc ; la subvention forfaitaire accordée 
par l’Etat à la consommation du sucre a été révisée à la hausse de 27% pour atteindre un niveau de 3,6 DH/Kg. Ainsi, la charge de subvention à la consommation 
du sucre raffiné s’élève, au titre de la période janvier-décembre 2025, à 4,402 MMDH, en baisse de 1,57% en glissement annuel ; 

     Sucre brut : Pour pallier le manque grandissant de production nationale de sucre blanc dû à la sécheresse, dans un contexte mondial où les cours du sucre 
brut connaissent une stabilisation, l’État a accordé une subvention additionnelle moyenne pondérée à l’importation du sucre brut de 0,39 DH/Kg pour la période 
de janvier à décembre 2025. Ainsi, pendant la période mentionnée, le coût d’importation du sucre brut a atteint 2 MDH, enregistrant une diminution de -99,89% 
sur une base annuelle. En conséquence, à fin décembre 2025, le coût total associé au soutien du sucre (sucres raffinés et bruts) a atteint 4,404 MMDH, ce qui 
représente une baisse d’environ 29,4 % par rapport à la même date l’année précédente ;

     Farine nationale du blé tendre : Le maintien d’une subvention unitaire de 143,375 DH/Quintal pour le même niveau du contingent de la farine nationale du 
blé tendre de 6,26 millions de quintaux a induit une charge budgétaire au titre du soutien de ce produit de près de 1,056 MMDH au titre de la période 
janvier-décembre 2025 (y compris les actions déployées pour la valorisation de la production locale de blé tendre notamment la prise en charge des frais de 
stockage et magasinage) ; 

      Blé tendre importé : au vu du déficit de la production nationale de ce produit au titre de la campagne agricole 2024/2025 suite aux effets de la sécheresse et 
à la poursuite du dépassement du prix de revient à l’importation du blé tendre au prix cible, l’Etat a maintenu, en sus de la suspension des droits de douane à 
l’importation durant l’année 2025, l’octroi d’une subvention à l’importation du blé tendre. La finalité étant de sécuriser l’approvisionnement du marché national en 
cette denrée et stabiliser le prix du pain à 1,20 DH et les prix des farines. De ce fait, la prime forfaitaire octroyée par l’Etat à l’importation du blé tendre a enregistré, 
au titre de la période janvier-décembre 2025, une moyenne de 4,22 DH/Quintal contre 12,55 DH/Quintal au titre de la même période en 2024, en baisse de 
66,39%. Ainsi, le soutien à l’importation du blé tendre, s’est élevé à 257 MDH à fin décembre 2025, en recul de 71,82 % par rapport à la même période de l’année 
2024. Par conséquent, la charge globale relative au soutien du blé importé et de la farine nationale du blé tendre a atteint un montant de 1,313 MMDH au titre de 
ladite période, en recul de 41,17% en glissement annuel ;

     Approvisionnement des Provinces du Sud (APS) : la poursuite du soutien de certains produits alimentaires en faveur des populations des provinces du sud 
pour un montant de 96 MDH au titre l’année 2025.

Dans le cadre de la discussion du projet de loi de finances n°50-25 pour l’année budgétaire 2026 au Parlement, 579 amendements ont été proposés, examinés 
et votés par les différents groupes et groupements parlementaires, dont 352 ont été proposés par les députés et 227 par les conseillers, contre 762 
amendements examinés dans le cadre de la discussion du PLF 2025. 
Le nombre d’amendements acceptés au titre du PLF 2026 s'élève à 100 amendements, soit un taux de 17,27 % du total des amendements proposés.

Les amendements adoptés par le parlement et introduits dans la loi de finances pour l’année 2026 ont contribué à l’enrichissement des dispositions de ce texte 
et à l’amélioration de la rédaction des mesures y afférentes. En outre, ces amendements ont témoigné des interactions positives du Gouvernement avec les 
propositions des représentants de la nation.
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DONNÉES CHIFFRÉES DE LA LF 2026

Prévisions des recettes du Budget Général :

Les recettes hors produits des emprunts à moyen et long terme prévus dans la LF pour l’année 2026 sont estimées à 421,33 MMDH contre 368,84 MMDH 
prévus pour 2025, ce qui représente une augmentation de 14,23%.
      Recettes fiscales :
En 2026, les recettes fiscales s’élèvent à 376,08 MMDH contre 329,72 MMDH en 2025, ce qui représente une hausse de 14,06%.
      Recettes non fiscales :
En 2026, elles s’élèvent à 45,24 MMDH, contre 39,12 MMDH en 2025, soit une hausse de 15,65 %.
Le montant total des ressources du budget de l’Etat s’élève à 712,55 MMDH en 2026 contre 657,80 MMDH en 2025, soit une augmentation de 8,32 %. En ce 
qui concerne le budget général, la structure de recettes se présente comme suit :
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Prévisions des charges du Budget Général :

Pour l’année 2026, le budget général, incluant les dépenses liées à la dette publique au titre de la LF, s’élèvent à 591,81 MMDH contre 556,75 MMDH prévus 
en 2025, ce qui représente une augmentation de 6,30%.
      Dépenses de fonctionnement :
En 2026, les dépenses de fonctionnement s’élèvent à 347,49 MMDH contre 320,97 MMDH en 2025, ce qui représente une hausse de 8,26%.

Dépenses de personnel

Charges communes

Dépenses imprévues et dotations provisionnelles

Dépenses de matériel et dépenses diverses

Remboursements, dégrèvements et restitutions, 
fiscaux

180,27

9,67

195,33

9,63

8,35%

-0,37%

80,22

2,70

93,67

3,40

16,77%

25,93%

LF 2025 LF 2026 Ecart

48,11 45,45 -5,53%

En MMDH
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Autres recettes
168.244
30,9%

Impôts directs
et taxes assimilées

165.690
30,4%

Impôts indirects
167.890
30,8%

Droits d'enregistrement
et de timbre

24.321
4,5%

Droits de douane
18.180
3,3%

Recettes d'emprunts
123.000
22,6%

Dons et legs
1.500
0,3%

Produit de monopoles,
d'exploitations et des participations

financières de l'Etat
27.522

5,1%

Recettes diverses
9.622
1,8%

Produits des cessions
de participations de l'Etat

6.000
1,1%

Produits et revenus
du domaine

600
0,1%
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Evolution des dépenses de fonctionnement (en MMDH)

Evolution des dépenses de Matériel et Dépenses Diverses
(en MMDH)

Evolution des dépenses d'investissement du Budget
Général

(en MMDH)

Evolution des dépenses de personnel (en MMDH)

347,49

2026
(*) Compte non tenu des cotisations de l’Etat au titre de la prévoyance sociale et 
de la retraite qui s’élèvent à 24,09 MMDH et 26,2 MMDH, respectivement, pour 

les années 2025 et 2026

169,13

2026

93,67

136,11
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Dette Extérieure

TOTAL

Dette Intérieure

19 516,00 26 205,08 34,27%

87 738,63

107 254,63

82 011,85

108 216,93

-6,53%

0,90%

LF 2025Désignation LF 2026 Ecart

En MMDH
      Dette publique :

Évolution du déficit budgétaire en % du PIB 

Le déficit budgétaire a connu un allégement significatif durant les quatre dernières années après un creusement important en 2020 ayant atteint 7,1% du PIB. 
À partir de 2021, le déficit budgétaire s’est allégé progressivement de 3,3 points du PIB pour atteindre 3,8% du PIB en 2024, grâce à un solde ordinaire positif 
qui a atteint 62,9 MMDH en 2024, soit 3,9% du PIB. Cet allègement du déficit budgétaire s’est opéré dans un contexte marqué par un effort budgétaire important 
visant à faire face aux répercussions de la crise sanitaire, maintenir la stabilité des prix et les réduire, dynamiser l’économie ainsi que pour lancer des réformes 
sociales structurelles.
Dans cette perspective, le déficit budgétaire en 2025 a atteint 3,5% du PIB, conformément aux prévisions initiales de la loi de finances, marquant ainsi une 
amélioration de près de 0,3 point par rapport à 2024 où il s’élevait à 3,8% du PIB. Cette évolution favorable est portée notamment par le comportement 
performant des recettes fiscales, qui ont enregistré, à fin décembre 2025, une hausse de 52,86 MMDH, soit +14,2% par rapport à leur niveau observé à la même 
période en 2024.
Conscient que le maintien de la soutenabilité des finances publiques constitue un pilier essentiel pour la réussite des réformes structurelles et la concrétisation 
des grands chantiers en cours, le Gouvernement entend faire du projet de loi de finances pour l’année 2026 un tournant décisif dans la consolidation de la 
trajectoire budgétaire à moyen terme, à travers l’optimisation des dépenses, l’élargissement de l’assiette fiscale et la rationalisation du recours à l’endettement.

Crédits ouverts pour la compensation au titre de la LF 2026

Une enveloppe de 13,770 MMDH est programmée au titre de la LF 2026, pour la poursuite du soutien des prix du gaz butane, du sucre et de la farine nationale 
du blé tendre.
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Préparation et suivi du projet de la loi de règlement

Au cours des cinq dernières années, la DB a consenti des efforts conséquents visant à réduire de manière significative les délais de préparation et d’approbation 
du Projet de Loi de Règlement (PLR). Dans cette dynamique, l’exercice 2025 ne fait pas exception, comme en témoigne le dépôt du PLR 2023 au Parlement le 
21 février 2025, soit 39 jours avant le délai légal prévu à l'article 65 de la LOF.

Ces efforts continuellement renforcés durant ces dernières années, conjugués à une coordination efficace et constructive entre le Ministère de l’Économie et 
des Finances, la Cour des Comptes et le Parlement, ont permis pour la quatrième année consécutive, l’examen et l’adoption du PLR au titre de l’année 
budgétaire 2023, avant le début des travaux de préparation du Projet de Loi de Finances au titre de l’année 2026. En effet, le PLR 2023 a été définitivement 
adopté le 22 juillet 2025. 

Dans la même perspective, la DB a poursuivi ses efforts en vue d’enrichir et d’améliorer la qualité des documents accompagnant le PLR, afin de favoriser une 
meilleure compréhension des contraintes liées à l’exécution des lois de finances, et par conséquent promouvoir le débat parlementaire autour des projets des 
lois de Règlement.

Egalement, l’année 2025 a été marquée par l’organisation, pour la première fois, d’une journée d’étude dédiée à la discussion autour du processus de 
l’élaboration du projet de loi de Règlement et des documents l’accompagnant, et ce en partenariat avec la commission de contrôle des finances publiques et de 
la gouvernance à la Chambre des Représentants. 

Cette journée a constitué une initiative novatrice, traduisant une volonté collective forte de mettre en lumière l’importance de la loi de Règlement, en tant 
qu’instrument clé pour le renforcement du contrôle parlementaire sur les finances publiques et de l'évaluation des politiques publiques. Elle était également une 
occasion pour faire le point sur les défis liés à l’élaboration du PLR, ainsi que sur les perspectives d’amélioration de son contenu et des modalités de son vote 
par le pouvoir législatif.

Janvier  2025

Février - Mars
2025

•

•
•
•
•

•

Adoption du PLR 2023 par le Conseil de Gouvernement ;
Dépôt du PLR 2023 et des documents l’accompagnant au Parlement ;
Transmission à la Cour des Comptes (CC) du Compte Général du Royaume (CGR) au titre de l’année 2023 ;
Mise à la disposition de la CC de toutes les données nécessaires à l’élaboration de son rapport, accompagnant le PLR, sur
l’exécution de la loi de Finances, et à l’élaboration de la Déclaration Générale de Conformité entre le CGR et les comptes
individuels des comptables ;
Démarrage des travaux de préparation du Projet de la Loi de Règlement et du Compte Général du Royaume (CGR) au titre
de l’année 2024.

Di�usion de la circulaire relative à l’élaboration du compte administratif au titre de l’année budgétaire 2024.

PRINCIPAUX JALONS DU CALENDRIER
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Avril - Mai
2025

Juillet - Août
2025

Septembre
Octobre

Décembre
2025

• Élaboration des documents complémentaires accompagnant le PLR 2023 ; 
Préparation des documents en réponse aux observations et recommandations du rapport de la CC sur l’exécution de la loi
de finances au titre de l’année 2023 ;
Préparation des notes de synthèse portant sur les travaux de certifications des comptes de l’Etat au titre des années
2020, 2021 et 2022 pilotés par la CC.

•

•

•  Suivi de l’examen et du vote du PLR 2023 par les deux chambres du Parlement (commissions et séances plénières) ;
Publication du PLR 2023 dans le Bulletin O�ciel.•

•
•

Finalisation du CGR et du PLR 2024 ainsi que les rapports l’accompagnant ;
Organisation d’une séance de travail avec l’équipe de la TGR chargée du système de gestion intégrée des dépenses (GID),
afin d’approfondir la discussion sur les procédures relatives aux reports de crédits d’investissement.

LOI DE RÈGLEMENT 2023 EN CHIFFRES

Répartition des dépenses de l’Etat réalisées au titre de l’année 2023 (en MDH)

291,37

Fonctionnement

119,18

Investissement

122,38

Dette Publique

136,19

Comptes d’A�ectation
Spéciale

14,01
Comptes de Dépenses

sur Dotation

1,47

Autres Comptes

2,33 0,32

InvestissementExploitation

151,77

66,77

59,23

13,6

BG

77,5% de l’ensemble des dépenses de l’Etat

CST

22,1% de l’ensemble des dépenses de l’Etat

SEGMA

0,4% de l’ensemble des dépenses de l’Etat

Personnel
Matériel et dépenses diverses
Charges communes
Rembourssement, dégrèvement et restitutions fiscaux
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Réalisations par rapport aux prévisions de la LF 2023 (en MDH)

Réalisations au titre de l’année 2023 par rapport à la LR 2022 (en MDH)

BG

54
7 

80
8,

59

53
2 

92
9,

32

97,28 %
Taux d’exécution des
prévisions

SEGMA

5 
41

1,1
2

2 
65

2,
31

49,02 %
Taux d’exécution des
prévisions

CST

11
1 

78
6,

62

15
1 

67
0

,5
6

135,68 %
Taux d’exécution des
prévisions

Prévision Réalisation

LES DEPENSES En MDH

BG

42
3 

76
0

,8
1

48
5 

21
6,

91

114,50 %
Taux d’exécution des
prévisions

SEGMA

5 
41

1,1
2

6 
50

9,
72

120,30 %
Taux d’exécution des
prévisions

CST

11
0

 3
74

,8
1

18
1 

58
0

,6
0

164,51 %
Taux d’exécution des
prévisions

Prévision Réalisation

LES RECETTES En MDH

BG

37
4 

20
9,

60

48
5 

21
6,

91

SEGMA

5 
76

0
,4

2

6 
50

9,
72

CST

15
1 

92
6,

0
2

18
1 

58
0

,6
0

2022 2023

LES RECETTES

BG

46
2 

43
8,

87

53
2 

92
9,

32

SEGMA

2 
56

7,
43

2 
65

2,
31

CST

13
1 

17
3,

94

15
1 

67
0

,5
6

2022 2023

LES DEPENSES

Préparation, suivi, examen et vote du PLR
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Répartition, par département, des recettes du BG réalisées en 2023

Evolution du solde d’exécution du Budget de l’Etat au cours de la période 2021-2023 (en MDH) 

8,65 %
0,28 %

91,07 %

Recettes réalisées par le ministère de l'Économie et des Finances

Recettes réalisées par les autres départements ministériels

Recettes provenant d'administrations diverses

Préparation, suivi, examen et vote du PLR

20232021 2022

-13 944,97-17 982,19

-64 284,20



RENFORCEMENT
DE LA PERFORMANCE
ET DE LA TRANSPARENCE
DE LA DÉPENSE PUBLIQUE 



Suivi de la mise en œuvre de la LOF

Renforcement de la mise en œuvre de la BSG

Dispositif de gestion de la nomenclature budgétaire

Avancées dans le domaine de la transparence budgétaire

Gestion des investissements publics

Mécanismes de financements innovants

Cadre Stratégique de la Réforme de Gestion des Finances Publiques
(CSR-GFP)
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Suivi de la mise en œuvre de la LOF
Le bilan du déploiement de la LOF met en lumière, au-delà du respect du calendrier légal de sa mise en œuvre et de l’adhésion pleine et entière de l’ensemble 
des acteurs et parties prenantes, plusieurs avancées significatives.

En 2025, l’architecture programmatique des Départements Ministériels et des Institutions se stabilise autour d’une répartition plus équilibrée. La majorité des 
départements sont désormais structurés en 3 à 4 programmes budgétaires, tandis que 7 départements disposent d’un programme unique.
L’évolution de la structure programmatique entre 2021 et 2025 témoigne d’une adaptabilité notable face aux transformations des portefeuilles ministériels, 
notamment lors des reconfigurations gouvernementales. Cela est particulièrement observable dans des départements tels que le Département de 
l’Agriculture, du Développement Rural et des Eaux et Forêts, ainsi que le Ministère de l’Aménagement du Territoire National, de l’Urbanisme, de 
l’Habitat et de la Politique de la Ville, qui ont dû ajuster leurs programmes et projets pour refléter les nouvelles responsabilités et orientations 
stratégiques.

ARCHITECTURE BUDGÉTAIRE AU TITRE DE L’EXERCICE 2025

STRUCTURE PROGRAMMATIQUE DES DÉPARTEMENTS MINISTERIÉLS

Depuis son entrée en vigueur en janvier 2016, la LOF a introduit une approche de gestion du budget de l’État, axée sur la performance des politiques publiques. 
La mise en œuvre de ce modèle a nécessité une transition d’une nomenclature traditionnelle, basée sur la nature des dépenses, vers une nomenclature 
programmatique, centrée sur la finalité des dépenses.
Cette réforme a conduit ainsi à une simplification notable de l’architecture budgétaire. Pour l’exercice 2025, la configuration des programmes se consolide 
autour d’une répartition plus équilibrée, structuré autour de 120 programmes relevant des départements ministériels et institutions impliqués dans la démarche 
de performance. En moyenne, chaque ministère est passé de 5 articles à seulement 3 programmes, ce qui renforce la lisibilité, la cohérence et améliore la 
mise en œuvre opérationnelle des politiques publiques.

Cette répartition reflète une meilleure articulation entre le périmètre de l’action publique, les objectifs stratégiques et les moyens alloués, marquant ainsi un 
progrès significatif dans l’ancrage de la logique de performance au sein de l’administration publique.

Les ajustements observés dans la répartition des programmes budgétaires par département ministériel traduisent une agilité et une grande capacité 
d’adaptation de l’architecture programmatique face aux évolutions du périmètre institutionnel et organisationnel. Cette dynamique illustre pleinement l’apport 
du budget-programme axé sur la performance, qui se révèle être un levier de structuration durable, contribue ainsi à :

     La pérennisation des programmes budgétaires ; 
     La cohérence entre moyens et objectifs stratégiques ; 
     La consolidation du dispositif global de performance.
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RESPECT DES RÉFÉRENTIELS

L’élaboration des Projets de Performance (PdP) atteste de l’engagement et de l’adhésion de l’ensemble des départements ministériels et institutions à la 
démarche de performance. L’adoption de la démarche de performance a permis d’assortir les programmes budgétaires d’un dispositif de redevabilité quant à 
l’atteinte des résultats. Ainsi 36 départements ministériels et institutions ont adhéré à cette démarche de performance et ont élaboré et transmis leurs Projets 
de Performance aux commissions sectorielles du Parlement.

Au titre de l’exercice budgétaire 2025, lesdits départements se sont engagés sur une batterie de 370 objectifs et 770 indicateurs.

     Conformité aux référentiels : le nombre d’objectifs par programme et d’indicateurs par objectif respecte globalement les standards fixés, bien que certaines 
disparités soient observées entre les départements. 

     Pertinence des éléments de performance : le taux de pertinence est élevé, avec 97 % des objectifs jugés pertinents par programme, 97 % des indicateurs 
pertinents par objectif, et 94 % des sous-indicateurs pertinents par indicateur, soulignant la qualité et la cohérence de la structuration programmatique.

Suivi de la mise en œuvre de la LOF
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L’analyse des PdP, au titre de l’exercice budgétaire 2025, confirme l’existence d’une évolution positive du nombre d’indicateurs de performance avec un effort 
progressif de fixation des engagements en matière d’amélioration de la qualité de service.

QUALITÉ DES INDICATEURS AU TITRE DE 2025

RÉPARTITION DES PROGRAMMES ET OBJECTIFS RÉPARTITION DES OBJECTIFS ET INDICATEURS

Evolution des indicateurs par nature Répartition des indicateurs de performance par typologie

Suivi de la mise en œuvre de la LOF

17 %

32 %

51 %

Efficience

Efficacité
socio-économique

Qualité
de service
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En effet, les efforts fournis en matière d’accompagnement des départements ministériels, conjugués à une mobilisation des gestionnaires, ont permis 
d’améliorer la qualité des indicateurs retenus. C’est ainsi que la part des indicateurs de performance par rapport à ceux renseignant sur l’activité/moyens est 
passée de 51% à 35% entre les exercices 2018 et 2025, soit 65% des indicateurs de performance.

STABILITE DU DISPOSITIF DE PERFORMANCE

En 2025, 78% des objectifs, 75% des indicateurs et 73% des sous-indicateurs ont été reconduits. Le degré de stabilité des objectifs, indicateurs et 
sous-indicateurs de performance montre une consolidation progressive du dispositif de performance budgétaire.

La suppression de certains objectifs et indicateurs témoigne de l’effort d’assainissement et d’amélioration continue du dispositif conformément aux 
recommandations des audits de performance.

Stabilité des indicateurs de performance Stabilité des sous-indicateursStabilité des objectifs de performance

Suivi de la mise en œuvre de la LOF

1 %
7 %

73 %18 %

Sous-indicateurs reconduits
Nouveaux sous-indicateurs

Sous-indicateurs modifiés
Sous-indicateurs supprimés

2 %

12 %

75 %12 %

Indicateurs reconduits
Nouveaux indicateurs

Indicateurs modifiés
Indicateurs supprimés

4 %

8 %

78 %9 %

Objectifs reconduits
Nouveaux objectifs

Objectifs modifiés
Objectifs supprimés
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     Par rapport à l’adoption d’objectifs et d’indicateurs transverses, il est constaté que la majorité des départements ministériels s’aligne avec les directives de 
la Circulaire du Chef du Gouvernement n° 12/2021 en date du 26 Juillet 2021 au sujet des référentiels de la budgétisation par programme axée sur les résultats 
issus de la Loi Organique relative à la loi de Finances.

HARMONISATION DES PROGRAMMES SUPPORTS

RENSEIGNEMENT ET ÉVOLUTION DU DISPOSITIF DE PERFORMANCE

Nombre de départements ayant harmonisé les objectifs
des programmes support

Nombre de départements ayant harmonisé les indicateurs
des programmes support

Sous-IndicateursIndicateurs

99 %

Valeurs
renseignées98 %

Cibles
renseignées 

98 %

Cibles
renseignées 

77 %

Sous-Ind présentant
une évolution

82 %

Ind présentant
une évolution

94 %

Valeurs
renseignées

99 % 98 %

Indicateur

82 % 94 % 98 %

Sous-indicateurs

77 %
150 %

100 %

50 %

0 %

Suivi de la mise en œuvre de la LOF
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Le degré de renseignement des indicateurs et sous-indicateurs de performance témoigne d’un niveau globalement satisfaisant de mise en œuvre du dispositif 
de suivi au titre de l’exercice concerné. En effet, 99% des indicateurs disposent de valeurs renseignées, tandis que 98% présentent des cibles définies, avec 
82% faisant état d’une évolution mesurable. Du côté des sous-indicateurs, la dynamique est également marquée, avec un taux de renseignement atteignant 
94% pour les valeurs, 98% pour les cibles, et 77% d’entre eux présentant une évolution.
Ce bilan traduit un effort soutenu de consolidation du dispositif de performance, dans le respect des exigences de la LOF n°130-13, en matière de pilotage par 
les résultats, de redevabilité des gestionnaires et de lisibilité de l’action publique.

Au cours de l’année 2025, la Direction du Budget a contribué activement aux cycles 
de formation « Gestion budgétaire » et « Evaluation des politiques publiques », 
organisé par l’Institut des Finances au profit des départements ministériels. Ainsi, les 
formatrices et les formateurs de la DB ont dispensé au niveau central, trois (3) 
modules de formation à savoir « la gestion des programmes budgétaires », « la 
démarche de performance issue de la LOF » et « le contrôle de gestion », au 
profit de responsables et gestionnaires relevant de différents départements 
ministériels et institutions. Ces cycles visent le renforcement des compétences liées 
à la performance de la gestion publique.

Au niveau déconcentré, et en collaboration avec l’Institut des Finances, la Direction 
du Budget, a organisé une session de formation sur le thème : « La démarche de 
performance issue de la LOF : Enjeux et implications au niveau des services 
déconcentrés ». Cette formation a été destinée aux gestionnaires des départements 
ministériels relevant de la région de Drâa Tafilalet. Elle a été co-animée par deux 
formatrices issues du vivier des formateurs du Ministère de l’Économie et des 
Finances.

BILAN DES ACTIVITES DE FORMATION DÉDIÉES A LA LOF

Formation/
Acompagnement

12
Sessions

de formation

20
Départements
et institutions
accompagnés

214
Bénéficaires

Niveau Central

53
Bénéficiaires

Niveau
déconcentré

Suivi de la mise en œuvre de la LOF
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Renforcement de la mise en œuvre de la BSG

ACCOMPAGNEMENT ET FORMATION

L’année 2025 a été marquée par la poursuite et le renforcement du dispositif 
d’accompagnement dédié au déploiement de la Budgétisation Sensible au Genre (BSG), 
conçu comme un levier de transformation des pratiques de gestion budgétaire. 
Ce dispositif s’est progressivement structuré selon une démarche évolutive, passant 
d’une intégration initiale à dominante quantitative à une approche plus qualitative et 
territorialisée, pour aboutir en 2025 à une mise en œuvre plus volontariste et holistique. 
Cette évolution a favorisé une appropriation progressive de la BSG par les départements 
ministériels et a contribué à une prise en compte plus systématique de la dimension 
genre dans les projets de performance. L’année 2025 constitue un tournant, marqué par 
l’engagement de l’ensemble des départements ministériels dans cette démarche, 
traduisant une avancée significative dans son processus d’institutionnalisation de la 
BSG.
A cet égard, l'analyse des projets de performance pour l'exercice 2025 des 36 
départements ministériels a permis de dégager les principaux constats suivants :

Dispositif d’accompagnement BSG : Consolidation et généralisation dans les projets de performance

Exercice 2025

36 Départements
ministériels

120 Programmes 370 Objectifs 770 Indicateurs 381 Sous-indicateurs

70 Sensible
au genre

117 Sensible
au genre

177 Sensible
au genre

187 Sensible
au genre

10 Dédiés à
la thématique Genre

    120 programmes budgétaires recensés dans les PdP, dont 70 identifiés comme sensibles au genre (soit 58% des programmes), et 10 programmes 
spécifiquement dédiés à la thématique du genre ;
     370 objectifs de performance examinés, dont 117 sensibles au genre ;
     770 indicateurs de performance répertoriés, parmi lesquels 177 présentent une sensibilité au genre ;
     381 sous-indicateurs de performance, dont 187 sont sensibles au genre.
Les principaux résultats de l’analyse des projets de performance (PdP) 2025, sous le prisme du genre, mettent en évidence des avancées notables. Une 
amélioration significative est observée en matière d’intégration du « focus genre », désormais renseigné par l’ensemble des départements ministériels, avec 
plus de 87� % des programmes présentant une prise en compte structurée de cette dimension. Cette évolution témoigne d’une appropriation accrue de 
l’approche de la Budgétisation Sensible au Genre.
Par ailleurs, l’exercice 2025 se caractérise par une consolidation progressive des objectifs et indicateurs sensibles au genre, traduisant une meilleure cohérence 
et une rationalisation du dispositif de suivi de la performance. Cette dynamique s’accompagne d’une orientation accrue vers l’évaluation des résultats et des 
impacts socioéconomiques, au-delà de la simple mesure des activités. Dans ce cadre, le taux d’atteinte des indicateurs et sous-indicateurs sensibles au genre 
atteint 47% en 2023, contre 39% en 2022, illustrant un ancrage plus effectif de la logique de performance dans les politiques publiques intégrant la dimension 
genre.
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Avancement du chantier de marquage genre dans les budgets

Dans le cadre des efforts déployés pour renforcer l’ancrage de la BSG et dans la perspective de mesurer les dépenses budgétaires consacrées à la promotion 
de l’égalité entre les femmes et les hommes, le Centre d’Excellence pour la BSG (CE-BSG) relevant de la DB, en partenariat avec Affaires mondiales Canada 
– Alinéa International, a organisé du 19 au 23 mai 2025 une série d’ateliers techniques. Ces ateliers ont été organisés au profit du Ministère de l’Aménagement 
du Territoire National, de l’Urbanisme, de l’Habitat et de la Politique de la Ville, du Ministère de la Solidarité, de l’Insertion Sociale et de la Famille, ainsi que du 
Département de la Jeunesse, désignés comme départements pilotes en la matière.  L’objectif principal de ces sessions était de consolider l’exercice 
d’identification et de suivi des dépenses publiques sensibles au genre (marquage genre) au titre de la Loi de Finances 2025, en s’appuyant sur la nouvelle 
méthodologie. 
À l’issue de ces ateliers, les échanges et travaux collectifs menés ont permis d’identifier les bonnes pratiques, de tirer les enseignements précieux des 
expériences partagées et de formuler des recommandations concrètes pour surmonter les contraintes relevées. Dans cette optique, la présentation des 
prochaines étapes, notamment le développement d’un module dédié au marquage genre au sein du système « e-Budget 2 », ainsi que la production d’un guide 
opérationnel abordant à la fois les dimensions méthodologiques et pratiques de cette démarche, ouvre la voie à une meilleure transparence, à un suivi renforcé 
et à une promotion durable de l’égalité de genre au sein des programmes budgétaires et des politiques sectorielles.

Analyses genre sectorielles

Conscient que les Analyses Genre Sectorielles (AGS) constituent le point de départ fondamental de la BSG, en tant qu’outils d’aide à la décision permettant aux 
responsables de la programmation budgétaire d’identifier les inégalités et discriminations de genre, d’en comprendre les causes et de formuler des réponses 
adaptées, le CE-BSG a accompagné, en 2025, la réalisation de deux AGS de deuxième génération. L’une de ces analyses a été menée au sein du Ministère 
des Affaires Étrangères, de la Coopération Africaine et des Marocains Résidant à l’Étranger, et s’articule autour de deux volets complémentaires : un volet 
institutionnel et un volet consacré aux Affaires Consulaires et aux Marocains Résidant à l’Étranger (MRE).
Dans le prolongement de cette dynamique, et face aux enjeux majeurs liés à l’intégration du genre dans le secteur des transports, une nouvelle Analyse Genre 
Sectorielle (AGS) a été lancée au sein du Ministère du Transport et de la Logistique, en partenariat avec la Banque Mondiale. Cette initiative porte notamment 
sur le secteur du transport routier en milieu rural. Ce diagnostic a permis d’approfondir la compréhension des enjeux d’accès, de mobilité et d’équité dans un 
secteur à fort impact social et territorial. La démarche a inclus une phase de lancement, des travaux de terrain ainsi qu’une restitution des résultats. Cette 
approche sectorielle illustre la volonté de renforcer l’ancrage analytique de la BSG, en s’appuyant sur des diagnostics ciblés permettant d’éclairer la décision 
publique et d’orienter les politiques de manière plus équitable et plus efficace.

Formation et Renforcement des capacités 

En 2025, le CE-BSG a poursuivi ses actions de renforcement des capacités afin de promouvoir l’intégration du genre dans le cycle budgétaire et les politiques 
publiques. Plusieurs formations et ateliers ont été organisés : un second cycle de formation pour 19 conseillers·ères et gestionnaires du Secrétariat Général du 
Gouvernement (mai), un atelier ACS+ à Rabat (avril) pour former les participant·es à l’intégration du genre dans les politiques publiques, une formation 

Renforcement de la mise en œuvre de la BSG

exploratoire à l’Université Sidi Mohamed Ben Abdellah de Fès (mai) destinée aux étudiant·es et doctorant·es, et une session pour 40 représentant·es des 
services déconcentrés du MEF à Agadir (juin). 
Ces actions traduisent l’importance accordée à la diffusion des outils, concepts et méthodes de la Budgétisation Sensible au Genre auprès d’un public diversifié. 
Elles participent à la consolidation d’un socle de compétences indispensable à la pérennisation de cette démarche.
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exploratoire à l’Université Sidi Mohamed Ben Abdellah de Fès (mai) destinée aux étudiant·es et doctorant·es, et une session pour 40 représentant·es des 
services déconcentrés du MEF à Agadir (juin). 
Ces actions traduisent l’importance accordée à la diffusion des outils, concepts et méthodes de la Budgétisation Sensible au Genre auprès d’un public diversifié. 
Elles participent à la consolidation d’un socle de compétences indispensable à la pérennisation de cette démarche.
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RAYONNEMENT DE LA BSG

En 2025, le CE-BSG a consolidé sa visibilité internationale à travers la participation à des ateliers régionaux et internationaux, des visites d’étude et des 
échanges de bonnes pratiques. Il a pris part au premier atelier UE-OCDE sur l’accès des femmes entrepreneures au financement et l’inclusion financière en 
Méditerranée du Sud (février, Rabat) et à l’atelier régional sur l’égalité de genre et les résultats macroéconomiques au Caire (janvier), organisé par le FMI et le 
METAC.
Dans le cadre du partage d’expérience Sud-Sud, le CE-BSG a reçu des délégations jordanienne (février) et béninoise (mai) afin de leur présenter l’expérience 
marocaine en matière de BSG, incluant ses outils, son système de marquage genre, ses analyses sectorielles et sa plateforme digitale, favorisant ainsi la 
coopération et l’échange de bonnes pratiques.
Parallèlement, une mission technique au Canada (26 avril - 3 mai 2025) a permis à une délégation du CE-BSG de découvrir les pratiques canadiennes en 
matière de BSG, d’ACS+, de budgétisation verte et de gouvernance publique. La délégation a rencontré des institutions fédérales et provinciales, ainsi que des 
organisations. Grâce à des expériences pratiques, les membres de la délégation ont pu s’inspirer de pratiques canadiennes éprouvées, approfondir leur 
expertise sur les politiques inclusives, équitables et résilientes, et renforcer la coopération avec les institutions canadiennes dans les domaines de la BSG, du 
développement durable et de la performance publique.
Le CE-BSG a également participé à des événements internationaux et nationaux, dont le séminaire national sur les finances publiques et l’égalité de genre à 
Lima (juillet, en ligne), le side-event de la 4ᵉ Conférence internationale sur le financement du développement à Séville (juillet, en ligne) et la conférence BSG 
lors du Salon International de l’Édition et du Livre à Rabat (avril).
Dans l’ensemble, ces actions ont renforcé la coopération internationale, valorisé l’expérience marocaine et contribué à positionner la BSG comme un outil 
stratégique de gouvernance publique équitable, inclusive et durable.

Renforcement de la mise en œuvre de la BSG
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COMMUNICATION ET DIFFUSION DES CONNAISSANCES

En 2025, les efforts de capitalisation et de communication institutionnelle se sont poursuivis, dans le but de mettre en valeur les résultats obtenus, de partager 
les savoirs et d’accroître la notoriété de la démarche de la BSG. Parmi les faits marquants, l’élaboration, en collaboration avec des partenaires, des Actes du 
séminaire « Financer l’égalité, planification et budgétisation des politiques de l’égalité, un levier de l’effectivité de l’égalité » (organisé le 26 novembre 2025), 
ainsi que la création de fiches synthétiques présentant les analyses de genre dans les secteurs du logement et de la forêt. 
Par ailleurs, le CE-BSG a renforcé ses actions de communication et de diffusion autour de la BSG. 2 numéros de la publication Carrefour CE-BSG ont ainsi été 
édités et diffusés en français, en arabe et en anglais, respectivement. 
Le nouveau site internet du CE-BSG a également été mis en ligne en 2025, dans ses versions arabe et française. Au cours de l’année, plusieurs actualités 
relatives à la BSG y ont été publiées, ainsi que des documents et des rapports.
L’ensemble de ces initiatives démontre l’engagement du CE-BSG à valoriser les acquis, à organiser les connaissances et à favoriser l’appropriation de la BSG 
par l’ensemble des partenaires.

Renforcement de la mise en œuvre de la BSG
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2025
RAPPORT D’ACTIVITÉ
DIRECTION DU BUDGET

Dispositif de gestion de la nomenclature budgétaire

Dans le cadre de la gestion centralisée du référentiel budgétaire des dépenses et des recettes de l’Etat, la DB veille à ce que la création du lexique budgétaire 
soit conforme aux normes de classification comptable et fonctionnelle en vigueur, et dans le respect des dispositions de la loi organique relative à la Loi de 
Finances et des standards internationaux en la matière.
En 2025, à l’occasion de la préparation du Projet de Loi de Finances (PLF) pour l’année budgétaire 2026, un nombre significatif de projets, de lignes budgétaires 
et de natures de recettes a été créé. Ces créations résultent des demandes sollicitées par les services sectoriels lors de l’élaboration des morasses budgétaires 
au titre du PLF 2026, d’une part, et à l’occasion de l’établissement des budgets modificatifs des SEGMA et des établissements publics à caractère administratif 
(EPA), et des programmes d’emplois modificatifs des CST au cours de l’exécution de la LF 2025, d’autre part. 
Le tableau ci-dessous présente la répartition de ces créations selon les différents supports budgétaires considérés :

Projets/actions

Lignes budgétaires

Natures de recette

51 1 13 96 161

320 13 92 264 689

1 6 1 13 21

Budget Général SEGMA CST EPA Total

372Total créations 20 106 373 871
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Avancées dans le domaine de la transparence budgétaire

AMELIORATION DE LA TRANSPARENCE BUDGETAIRE

Le Maroc a fait preuve au cours des dernières décennies de son ferme engagement dans l’amélioration de l’efficience des finances publiques, notamment par 
l’adoption d’une série de réformes structurelles promouvant la mise en œuvre des finances publiques sur une trajectoire alliant performance, transparence et 
soutenabilité. Cet engagement incarne la vision du Royaume d’accompagner les transformation économiques et sociales et de répondre aux exigences 
croissante de bonne gouvernance et de redevabilité. C’est dans ce sillage que s’inscrit le Programme d’appui à la performance du secteur public ENNAJAA qui 
vise à appuyer les efforts du gouvernement marocain dans l’amélioration de l’action publique conformément aux principes d’inclusivité, d’équité et de 
transparence.

En matière d'approfondissement de la transparence, le programme a permis de :

Objectifs Réalisations

     Engagement de la DB, dans le cadre du programme ENNAJAA pour la 
performance du secteur public financé par la Banque Mondiale, à la mise 
en œuvre de l’Indicateur lié au décaissement (RLD 9.3(a) et 9.3(b)), visant 
à améliorer la transparence budgétaire, ainsi que le score du Maroc lors 
des prochaines enquêtes sur le Budget Ouvert ; 
     Organisation des réunions avec les représentants de la société civile, 
notamment l’ALCI, l’ADFM et l’AJJ en vue de renforcer la convergence en 
matière de transparence budgétaire. 

     Avec l’appui technique de la Banque Mondiale, un Plan d’actions sur la 
transparence budgétaire a été adopté par la DB, en étroite collaboration 
avec la Cour des Comptes, la DEPF, la DGI, la DTFE, la TGR et la DEPP, 
assorti d’un montant de financement ciblé de 4,662 millions d’euros ;
   Le Plan d’actions élaboré comprend 15 actions visant, d’une part, à 
enrichir le contenu de certains documents budgétaires et, d’autre part, à 
optimiser les délais de publication ; 
    La mise en œuvre dudit Plan d’actions a permis la réalisation de 10 
actions au titre de l’année 2025, atteignant ainsi le montant de 
financement total ciblé de 17,716 millions d’euros.

Plan d’actions sur la transparence budgétaire au titre de l’année 2025

Publication du rapport annuel sur l’exécution de la loi de finances au titre de l’année N-2 au plus
tard au 30 Juin de l’année N

Publication d’un rapport d’audit citoyen, compréhensible et accessible au grand public.

Cour des comptes

Cour des Comptes

1

Etat
d’avancement

Responsable de l’action Description de l'action

2

En cours

En cours

Date de
réalisation

2026

2025

Intégrer l’hypothèse lié au taux directeur en vigueur au niveau du rapport économique et financier.DEPF3 Atteinte2025
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2025
RAPPORT D’ACTIVITÉ
DIRECTION DU BUDGET

Intégrer l’hypothèse lié au taux directeur en vigueur au niveau du rapport d’exécution et de
cadrage macro-économique triennal.

Dans le prolongement de la démarche engagée à l’occasion du dernier PLF et en cohérence avec les priorités 
et orientations définies dans la PBT, il s'agit de contribuer, dans le cadre des compétences de la Direction 
Générale des Impôts, à l'élaboration d'un résumé synthétique des mesures fiscales proposées dans le PLF, en 
mettant en avant leur impact estimé sur les recettes par rapport aux dispositifs en vigueur.

DB

DGI

4

Etat
d’avancement

Responsable de l’action Description de l'action

5

Atteinte

Atteinte

Date de
réalisation

2025

DGI
6 Atteinte2025

2025

Intégrer l’impact budgétaire des principales politiques publiques et les mesures prises au niveau du PLF 
(Préparer une note de synthèse qui chi�re les grandes mesures budgétaires liées aux politiques publiques, 
liées aux priorités du PLF, informer des données existantes dans le PLF).

DB
11 AtteinteT4 2025

Fournir les immobilisations (fonciers, mobiliers, équipement) des EEP (une liste même partielle par catégorie 
de tous les actifs non financiers détenus par les EEP ainsi que des informations supplémentaires au-delà des 
éléments de base) de l’année N, au niveau des documents accompagnant le PLF de l’année N.DEPP

15 En cours2027

Mettre en place une liste des documents produits par les directions du MEF à considérer dans l’enquête OBS 
et la communiquer à OBSDB9 AtteinteT3 2025

Enrichissement des documents budgétaires, par l’intégration des estimations des dépenses pour les années 
N-1 et N-2, par entité administrativeDB13 AtteinteT4 2025

Intégrer au rapport sur les dépenses fiscales les prévisions correspondant à l'année du PLF, établies selon une 
législation constante, en complément des données de l'exercice en cours et de celui de l'année précédente.

DB8 AtteinteT3 2025Formaliser une procédure d’échange et d’interaction entre les directions du MEF dans le cadre de l’enquête 
OBS portant sur la transparence budgétaire. 

DB14 AtteinteT4 2025Publier les PDP après la tenue des premières commissions sectorielles de la 1ère chambre.
Pour les distinguer de la version finale, les dénommer ”Avants Projets de performance”.

TGR
10 Atteinte2025Changement du titre du rapport relatif au 4ème trimestre comme étant un rapport de fin d’année, tout en 

enrichissant les informations y figurant en vue de le distinguer des autres rapports trimestriels.

Présenter les dépenses sur une base triennale selon la classification fonctionnelle au niveau de la PBTDB12 En coursT4 2025

Mise en place du site web de la dette publique.DTFE7 En cours2026

Avancées dans le domaine de la transparence budgétaire
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PRINCIPALES RÉALISATIONS EN MATIÈRE DE DONNÉES BUDGÉTAIRES

La DB a réalisé, des avancées notables en matière d’amélioration continue de l’information budgétaire diffusée, de renforcement de la transparence et de 
promotion de la participation citoyenne via différents mécanismes :

Élaboration de la 1ère édition de la note de 
synthèse relative à l’impact budgétaire des 
principales politiques publiques au titre du projet 
de loi de finances 2026 : Cette première édition 
s’inscrit dans le cadre de l’enrichissement des 
documents budgétaires mis à la disposition du public.

Publication de la version « Avant-projet » des 
Projets de Performance après la tenue des 
commissions sectorielles dans le cadre de la 
1ère lecture au niveau de la chambre des 
Représentants, et ce conformément aux 
standards internationaux. 

Élaboration de la 5ème édition du rapport d’exécution 
budgétaire et de cadrage macroéconomique triennal au 
titre du PLF 2026 : Ce rapport s’inscrit dans le cadre de la 
préparation préalable à la loi de finances 2026, en 
présentant les orientations budgétaires, fiscales et 
douanières et les perspectives macroéconomiques, ainsi 
que l’état d’exécution et les projections révisées des 
finances publiques pour l’année en cours.

Poursuite de l'Adaptation du Contenu pour le            
« Budget Citoyen 2026 » : Des améliorations ont été 
introduites, intégrant des infographies, des résumés 
simplifiés et des outils numériques. Cela vise à 
démocratiser l'information budgétaire, réduisant le 
fossé entre l'administration et les citoyens.

Actualisation de la maquette pour l’élaboration des Projets de Performance (PdP) au titre de l’année 2026, suivie 
de sa diffusion. Celle-ci introduit un nouveau champ d’indicateurs clés stratégiques visant à mesurer l’efficacité de 
l’action publique à moyen et long terme ainsi que ses effets sur les conditions de vie des citoyens, en complément des 
indicateurs de performance opérationnelle. Les départements sont tenus de l’utiliser via la plateforme e-Budget 2, dans 
le respect des délais réglementaires.

Avancées dans le domaine de la transparence budgétaire
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2025
RAPPORT D’ACTIVITÉ
DIRECTION DU BUDGET

Publication du BC – LR 2023 : Le Budget citoyen de 
la Loi de Règlement 2023 « BC – LR 2023 » a été 
publié, détaillant les réalisations budgétaires et les 
indicateurs de performance, favorisant ainsi une 
évaluation citoyenne des dépenses publiques.

Publication de la 2ème édition du document 
"Performance de l’action publique : Principales 
données" : S’inscrivant dans la continuité des 
efforts engagés en matière de consolidation 
des principes de transparence et de 
vulgarisation de l’information budgétaire.

Avancées dans le domaine de la transparence budgétaire
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Gestion des investissements publics

QUOI DE NEUF AU NIVEAU DE LA PLATEFORME « ISTITHMAR »

Au titre de l’année 2025, les principales actions menées dans ce cadre se présentent comme suit :
     Revue de l’interopérabilité entre la plateforme Istithmar et le module PBT ;
     Revue du module de suivi intégré au niveau de la plateforme « Istithmar » ;
     Déploiement du connecteur « Istithmar-GID » pour le suivi budgétaire et physique des projets auprès de trois départements pilotes ;
     Mise en œuvre de la première édition de la nouvelle maquette de la Note sur la Répartition Régionale de l’Investissement accompagnant le PLF 2026 au 
Parlement.

Les investissements publics constituent un levier essentiel pour la mise en œuvre des politiques publiques, notamment en matière de réduction des disparités 
sociales et territoriales et d’amélioration de l’accès des citoyens aux services sociaux de base. La recherche d’une meilleure efficacité de ces investissements 
implique toutefois l’adoption d’une approche intégrée de gestion des projets, fondée sur des mécanismes rigoureux de planification, de programmation, 
d’exécution et de suivi, garantissant une utilisation efficiente des ressources budgétaires mobilisées.

Dans cette perspective, la DB poursuit ses efforts visant à renforcer la gestion budgétaire des crédits d’investissement, particulièrement pendant les phases de 
programmation et d’exécution. À cet effet, la DB, s’inscrit dans une dynamique d’amélioration continue de la plateforme informatique dédiée à l’identification, à 
la programmation et au suivi centralisé des projets d’investissement, dénommée « Istithmar ». La démarche qui vise à améliorer la gestion des projets prévus 
par la Loi de Finances et à renforcer, par conséquent, leur impact socioéconomique sur le quotidien des citoyens.

Revue de l’interopérabilité entre la plateforme Istithmar et le module PBT :

La Direction du Budget a procédé à l’interopérabilité technique entre la plateforme « Istithmar » et le module PBT du système e-budget2. Concrètement, dès 
lors que les projets d’investissement sont pris en charge dans « Istithmar », le système permet d’alimenter de manière automatique le module de la 
programmation budgétaire triennale tout au long du processus de négociation budgétaire, en y intégrant les informations des fiches projets et les propositions 
de programmation renseignées par les porteurs de projets.

Revue du module de suivi intégré au niveau de la plateforme « Istithmar » :

La Direction du Budget a procédé à l’intégration d’un module de suivi au sein de la plateforme « Istithmar », afin de renforcer la maîtrise des données relatives 
à l’exécution des projets d’investissement et d’optimiser les modalités de leur pilotage. 
Ce module permet soit une saisie directe et sécurisée des informations au niveau de l’interface projet, soit un téléchargement des données d’exécution via un 
connecteur Istithmar-GID, contribuant à améliorer la fiabilité des données, à réduire les délais d’actualisation et à assurer une plus grande cohérence dans la 
conduite budgétaire, en vue d’accroître la réactivité du suivi et de consolider une gestion orientée vers la performance.
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2025
RAPPORT D’ACTIVITÉ
DIRECTION DU BUDGET

Déploiement du connecteur « Istithmar-GID » pour le suivi budgétaire des projets de trois départements pilotes :

Parallèlement à la revue du module de suivi et dans le prolongement des actions engagées pour renforcer le chaînage entre la programmation budgétaire et 
l’exécution des projets d’investissement, la Direction du Budget, en coordination avec la Trésorerie Générale du Royaume, a poursuivi en 2025 
l’opérationnalisation du dispositif d’interconnexion entre la plateforme « Istithmar » et le système de Gestion Intégrée de la Dépense (GID) pour trois 
départements pilotes. 
Cette étape a été marquée par l’exportation des portefeuilles de projets depuis « Istithmar » vers le système GID. Le périmètre de déploiement a concerné un 
ensemble de projets relevant de trois départements pilotes à savoir : la Santé, la Justice et l’Equipement et l’Eau, couvrant un portefeuille de 138 projets : 

Élaboration de la deuxième édition du recueil des projets d’investissement pris en charge par la plateforme « Istithmar » :

Dans le cadre du renforcement des outils de pilotage et de transparence de l’investissement public, la Direction du Budget a procédé en juin 2025 à l’élaboration 
d’une deuxième édition du recueil des projets d’investissement prévus par la Loi de Finances 2025 et pris en charge par la plateforme « Istithmar ». Ce recueil 
présente de manière consolidée les principales données d’identification et de programmation budgétaires des projets portés par les différents départements 
ministériels et institutions. 
A noter que, cette seconde édition contribue à consolider le rôle de la plateforme « Istithmar » en tant qu’outil central de documentation et d’analyse des 
investissements publics, au service d’une meilleure gouvernance budgétaire et d’un pilotage des dépenses orienté vers la performance et les résultats.

Les PMO ministériels et les gestionnaires de dépense au niveau des trois départements pilotes, ont procédé par la suite à la liaison de ces projets avec un 
référentiel des dépenses au niveau de la plateforme GID. Enfin les données d’exécution sont recueillies par les services de la DB et intégrées au niveau de la 
plateforme Istithmar.
Ce déploiement progressif a été soutenu par des sessions de formation conjointes organisées par la DB et la TGR entre le 30 avril et le 24 juin 2025, contribuant 
à l’appropriation graduelle du dispositif et à la consolidation du cadre opérationnel du connecteur, au service d’un suivi budgétaire plus intégré et cohérent des 
projets d’investissement.

     57 projets du secteur de la Santé ;
     14 projets du département de la Justice ;
     67 projets de l’Équipement et de l’Eau. 

Gestion des investissements publics
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Refonte de la Note sur la Répartition Régionale des Investissements (NRRI) :

Dans le cadre de l’amélioration continue des documents accompagnant la Loi de Finances, la Note sur la Répartition Régionale des Investissements (NRRI) au 
titre de l’année 2026 a fait l’objet d’une refonte visant à optimiser sa structuration et à renforcer sa transparence. Cette démarche s’inscrit dans la volonté de 
moderniser les supports d’analyse et de fournir aux décideurs et aux citoyens une lecture plus claire des dynamiques territoriales en matière d’investissement 
public.

La nouvelle maquette repose sur une approche synthétique et orientée vers l’analyse comparative à l’échelle territoriale, permettant d’identifier clairement les 
tendances régionales et les priorités de développement territorial. Son organisation centrée sur les régions, facilite l’accès à l’information et éclaire la répartition 
des projets d’investissements publics entre les régions du Royaume, ces projets étant adossés à des indicateurs de programmation et de suivi de l’exécution 
tant budgétaire que physique.

En effet, cette nouvelle maquette de la NRRI consiste à renforcer la dimension stratégique d’un tel support, en tant qu’outil d’aide à la décision, qui contribue à 
une meilleure appréciation de l’équité territoriale des investissements publics, et à un suivi plus efficace de la mise en œuvre des politiques publiques au niveau 
régional.

La plateforme « Istithmar2 » recense 2.916 projets d’investissement sur l’horizon pluriannuel 2026-2028, portés par 42 départements ministériels et 
institutions, auxquels s’ajoutent 639 opérations relevant des autres dépenses spécifiques d’investissement (achat de véhicules, achat de mobilier de 
bureaux…). 

Au titre de la LF 2026, elle recense 1.405 projets, soit une progression de 22,7 % par rapport à la Loi de finances 2025 mobilisant des crédits de l’ordre de 57,23 
MMDH, ainsi que 451 autres dépenses d’investissement pour des crédits de paiement s’élevant à 28,02 MMDH, soit en hausse de 23,3 % pour les projets et 
en diminution de 13% pour les autres dépenses d’investissement. Cette évolution traduit l’effort consenti par la DB pour l’assainissement des portefeuilles de 
projets des départements, en faveur d’une plus grande transparence et performance de la gestion de l’investissement public axée sur la notion de projet.

DONNÉES CHIFFRÉES :

Gestion des investissements publics
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2025
RAPPORT D’ACTIVITÉ
DIRECTION DU BUDGET

Dans un contexte économique et financier difficile, les mécanismes de financements innovants, en complément aux financements conventionnels, jouent un 
rôle important dans la dynamique de l’investissement public et dans l’accompagnement des stratégies sectorielles tout en renforçant la soutenabilité budgétaire. 

Ainsi, et pour alléger les charges sur le budget de l'État et garantir des ressources financières additionnelles à même de maintenir un trend haussier des 
investissements publics sans pour autant impacter l’endettement public, l'année 2019 a connu le démarrage de la mise en place de ces nouveaux mécanismes 
de financement des projets d'investissement public, basés notamment sur le levier de la gestion dynamique du patrimoine immobilier de l’Etat.

En effet, les opérations de la gestion active du domaine privé de l’État consistent à transférer, à titre onéreux, la propriété d’actifs immobiliers à des investisseurs 
institutionnels, tout en préservant leur usage de service public à travers la conclusion d’actes de location à long terme.

Ces opérations visent à valoriser des actifs matures afin de mobiliser des ressources pour financer de nouveaux investissements, en transformant des actifs 
immobilisés en capacités de financement. De plus, ces mécanismes contribuent à l’optimisation et à la professionnalisation de la gestion du Domaine Privé de 
l’Etat et à l’amélioration de son rendement en générant des liquidités supplémentaires nécessaires au financement des projets structurants.

Pour les investisseurs institutionnels, ces mécanismes représentent des leviers de diversification de leurs placements notamment à travers des organismes de 
placement collectif immobilier qui leur permettent de sécuriser leurs revenus locatifs, de confier la charge de gestion à des professionnels, de bénéficier d’un 
cadre de gouvernance souple et de générer des rendements stables et réguliers sur le long terme.

Les actifs immobiliers concernés par ces transactions entre l’État et les investisseurs institutionnels sont à usage administratif, d’éducation nationale, de la 
santé, de la justice et d’enseignement supérieur et exploités par certains ministères et établissements publics.

Dans le cadre de la mise en place de ces nouveaux mécanismes innovants, la Direction du Budget est chargée d’assurer le pilotage stratégique de ce chantier. 
A ce titre, elle assure la supervision, la coordination et le suivi des actions à mettre en œuvre en collaboration avec les différentes parties prenantes. 
Ainsi au 31/12/2025, ces nouveaux mécanismes ont permis de mobiliser depuis leur lancement près de 147MMDH ventilés comme suit :  

Mécanismes de financements innovants

2019

2025

2021

2023

2020

2022

2024

Années
7 153 661 274

40 112 471.950

25 068 766 350

2 378 402 954

25 443 223 400

Recettes générées (en DH)

11 900 700 766

35 271 839 200

Total 147 329 065 894
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Cadre Stratégique de la Réforme de Gestion des Finances Publiques (CSR-GFP)

Dans le cadre des efforts soutenus visant à renforcer l’efficacité, la transparence et la soutenabilité de la Gestion des Finances Publiques (GFP) au Maroc, et 
faisant suite aux résultats de la dernière évaluation PEFA MAROC 2024, un chantier  piloté par la Direction du Budget, a été engagé pour l’élaboration d’une 
Stratégie Consolidée de Réforme de la Gestion des Finances Publiques (SCR-GFP), conjointement par les principaux Partenaires Techniques et Financiers 
(PTF): la Banque Mondiale (BM), la Banque Africaine de Développement (BAD), la Délégation de l’Union Européenne (DUE) et l’Agence Française de 
Développement (AFD).

Une mission conjointe d’experts et de représentants des PTF s’est déroulée du 12 au 26 mai 2025 et a donné lieu à des consultations approfondies avec 
l’ensemble des Directions du MEF et d’autres institutions nationales clés : Parlement, Cour des Comptes…. Ces échanges ont permis d’établir un diagnostic 
partagé du système national de GFP et d’identifier les axes stratégiques prioritaires de réformes, en cohérence avec les orientations nationales et les meilleures 
pratiques internationales.

Les conclusions de cette mission, enrichies par des observations constructives formulées par les différentes parties prenantes, ont été consolidées dans un 
document de travail, intitulé « Cadre Stratégique de Réforme de Gestion des Finances Publiques (CSR-GFP) ». Ce cadre ambitionne, à l’horizon 2032, de 
mettre la Gestion des Finances Publiques au service des politiques publiques, en vue de générer les impacts attendus en matière de développement 
économique et social.  Le CSR-GFP s’articule autour de cinq (5) axes stratégiques, à savoir : la performance, la soutenabilité, la transparence, l’inclusivité 
intégrant les dimensions de genre, de climat et de territorialité, ainsi que la coordination et cohérence des réformes. Ces axes sont déclinés en seize (16) 
orientations prioritaires de réformes, conçues de manière complémentaire, interdépendante et concomitante. 

À partir des orientations ainsi identifiées, un plan d’action triennal, opérationnel et évolutif sera élaboré afin de traduire les axes en mesures concrètes. Il 
permettra d’ajuster les actions en fonction des résultats obtenus et des évolutions du contexte national et international.
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ENGAGEMENTS DE L’ANNÉE 2025

Au titre de l’exercice 2025, 23 nouveaux accords de prêts et de dons ont été conclus pour le financement de divers projets et programmes, pour un montant 
global d’engagements de 37,34 MMDH, dont 76% d’origine multilatérale et 24% d’origine bilatérale. 
Comparativement à l’année 2024, au cours de laquelle les engagements ont atteint 36,16 MMDH, l’enveloppe mobilisée par la DB en 2025 a enregistré une 
hausse de 3,26%.

Volume

La répartition des engagements par type de financement fait apparaître une prédominance des 
prêts, représentant 96% du total (35,97 MMDH), contre 4% pour les dons (1,37 MMDH).
Par ailleurs, une part importante de ces engagements a été allouée au financement du 3eme 
programme « Politique de développement pour le renforcement du capital humain pour un 
Maroc résilient », financé par la Banque mondiale, pour un montant de 6,16 MMDH, soit 17% 
du total.

Répartition par nature de financement

Répartition par type de financement (multilatéral ou régionales / bilatéral)

La répartition des sources de ces financements est la suivante : 
     76% d’origine multilatérale, 
     24% d’origine bilatérale.

96 %

4 %

Don

Prêt

76 %

24 %
Bilatéral

Multilatéral
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Répartition par Bailleurs de Fonds

BIRD

KFW

AIIB

BEI

TOTAL

JICA

- 17.087,11 17.087,11 46%

- 3.796,53 3.796,53 10%

- 5.250,00 5.250,00 14%

1.371,81 35.964,58 37.336,39 100%

- 1.837,20 1.837,20 5%

Bailleur de fonds Don Prêt Total général Taux

En MDH

21,54 4.847,13 4.868,67 13%

BAD

Pays Bas

BERD

UE 1.043,35 - 1.043,35 3%

124 1.617,00 1.741,00 5%

180,00 150,00 330,00 1%

2,92 1.379,62 1.382,54 4%

La Banque Mondiale (BIRD) 
Au titre de l’exercice 2025, la Banque Internationale pour la Reconstruction et le Développement (BIRD) constitue la principale source de financements engagés, 
avec un montant total de 17,09 MMDH, soit 46% du volume global des financements mobilisés. Les nouveaux accords conclus avec ce partenaire portent sur 
plusieurs programmes, notamment :
     Le Financement de politique de développement 3 pour le Renforcement du capital humain pour un Maroc résilient d’un montant de 6,16 MMDH, représentant 
17% du total engagé ; (Entré en vigueur le 25 juin 2025) ;
     Le Programme de la plateforme de mobilité et de logistique du Grand Casablanca d’un montant de 3,25 MMDH, représentant 9% du total engagé (Entré en 
vigueur le 30 octobre 2025) ;
     Le Programme de transformation des systèmes agroalimentaires au Maroc d’un montant de 2,39 MMDH, représentant 6% du total engagé (Entré en vigueur 
le 14 mai 2025) ;
     Le Projet d’appui au renforcement des filets sociaux pour le développement humain au Maroc d’un montant de 2,32 MMDH, représentant 6% du total engagé 
(Entré en vigueur le 20 octobre 2025) ;
     Le Programme d’appui à la gestion des déchets ménagers et assimilés d’un montant de 2,32 MMDH, représentant 6 % du total engagé (Entré en vigueur le 
07 avril 2025) ;
     Le Deuxième Projet d'identification et de ciblage pour les programmes de protection sociale d’une somme de 649,02 MDH, représentant 2% du montant total 
engagé (Entré en vigueur le 18 juin 2025).
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La Banque Européenne d’Investissement (BEI) 
Dans le cadre de l’accompagnement des efforts du Maroc en matière de reconstruction et de développement des régions touchées par le séisme d’El Haouz, 
et à l’instar du premier appui financé en 2024 pour un montant de 500 M€, un deuxième accord-cadre a été négocié et signé entre les deux parties en décembre 
2025, également d’un montant de 500 M€ (soit 5,25 MMDH). Cet engagement représente 14 % du total des financements mobilisés.
Ce programme vise à soutenir les efforts de reconstruction post-séisme dans la région concernée ainsi qu’à promouvoir des projets de développement 
économique et social, notamment dans trois secteurs prioritaires : l’éducation, les infrastructures routières et la santé.

L’Allemagne (KFW) 
Dans le cadre de la coopération financière maroco-allemande, trois contrats de prêts ainsi qu’un don ont été signés en décembre 2025 avec la KFW, pour un 
montant global de 4,87 MMDH, représentant 13% du montant total des financements engagés. Ces financements portent sur les programmes suivants : 
    Programme de financement climat des collectivités locales marocaines – soutien à la mobilité (ONCF) : contribution de 200 M€ (2,15 MMDH) visant à 
améliorer le service du transport ferroviaire dans la région Casablanca-Settat, notamment par l’aménagement des gares et le développement des infrastructures 
et services ferroviaires; 
     Deuxième phase du Programme de promotion de l’inclusion économique et de la protection sociale, financée à hauteur de 150 M€ (1,62 MMDH) et complétée 
par un don de 2 M€ (21,54 MDH), portant essentiellement sur les aides sociales directes (ASD) et la promotion de l’emploi, notamment via les programmes actifs 
et l’ouverture aux NEET.
    Deuxième phase du Programme d’appui aux politiques climatiques visant à renforcer la résilience du Maroc face aux effets du changement climatique et à 
accompagner sa transition vers une économie à faibles émissions de carbone, pour un montant de 100 M€, soit 1,08 MMDH.

L’Agence japonaise de coopération internationale (JICA)
Dans le cadre de la coopération financière avec le Japon, l’année 2025 a connu la signature d’un Accord de prêt avec la JICA, d’un montant de 64,577 milliards 
de yens japonais, soit 3,8 MMDH, pour le financement du Projet d'Aménagement Hydro-agricole dans la Zone Sud-Est de la plaine du Gharb. Ce projet a pour 
objectif d'améliorer l'utilisation efficace des ressources en eau et d'augmenter la production agricole par la construction de canaux principaux et des 
aménagements hydro-agricoles dans la plaine du Gharb, contribuant ainsi à promouvoir un développement agricole durable et adaptable au changement 
climatique.

La Banque Asiatique d’Investissement pour les Infrastructures (AIIB)
L’année 2025 a connu la signature de la première opération de prêt avec la Banque Asiatique d’Investissement pour les Infrastructures (AIIB), d’un montant de 
170,27 M€ soit 1,84 MMDH, sous forme de financement additionnel au titre du PforR « Climat – Appui à la Contribution Déterminée Nationale » financé 
initialement par la Banque mondiale. Ce Programme a pour objectif de soutenir la mise en œuvre de la contribution déterminée au niveau national (CDN) du 
Maroc en intensifiant les actions qui présentent un double avantage pour l'atténuation du changement climatique et la résilience des écosystèmes vulnérables, 
tout en renforçant les capacités de coordination institutionnelle.

La Banque européenne pour la reconstruction et le développement (BERD)
Le 12 décembre 2025, le Maroc et la BERD ont signé un contrat de financement du projet « Conservation des Eaux de la Plaine de Saïss – SAISS III », d’un 
montant de 150 M€ (environ 1,617 MMDH), complété par un don de 11,5 M€ (environ 124 MDH). Cette troisième et dernière phase vise à préserver la nappe 
du Saïss et à promouvoir une gestion durable de l’eau dans la plaine, en substituant progressivement les prélèvements non durables d’eaux souterraines par 
des ressources en eau de surface plus durables et résilientes, provenant du barrage de M’Dez.

La Banque Africaine de Développement (BAD) 
Au cours de l’année 2025, le montant des financements mobilisés, auprès de la BAD, a atteint 129,2 M€ soit environ 1,38 MMDH (prêts et dons confondus). 
Cette mobilisation s’est concrétisée par la signature des accords de financement ci-après :
    L’accord de prêt pour le financement du Programme d’Appui à l’Agriculture Solidaire Inclusive des Femmes et des Jeunes (PAASIFEJ) - (Prêt axé sur les 
résultats de 100 M€, soit environ 1.073,54 MDH), conclu le 24 octobre 2025;
     L’accord de prêt pour le financement du Projet Autoroutier Guercif-Nador (Prêt d’investissement du Fonds spécial Africa Growing Together Fund, administré 
par la BAD, de 29 M€, soit environ 306,08 MDH), conclu le 10 mars 2025 ;
     La lettre d’accord relative à un don d’un montant de 130 000 UC (soit l’équivalent d’environ 1,6 MDH), destiné au financement du projet d’assistance technique 
pour la mise en œuvre du Programme d’appui à la transformation vers une université marocaine digitale, entrepreneuriale et inclusive (UM 4.0), signée le 23 
septembre 2025.
    La lettre d’accord relative à un don d’un montant de 100 000 UC (soit l’équivalent d’environ 1,31 MDH), destinée au financement du projet d’assistance 
technique pour la mise en œuvre du Programme axé sur les résultats pour l’amélioration de la compétitivité territoriale au Maroc (PARACT-M), signée le 21 mars 
2025.

L’Union Européenne (UE) 
La coopération avec l’Union européenne a été maintenue à travers la mobilisation de nouveaux appuis budgétaires, notamment dans le cadre du Partenariat 
vert. À ce titre, un programme intitulé « Soutien à l’Économie Verte du Maroc » a été signé en décembre 2025 pour un montant de 88 M€ (943,35 MDH). Ce 
programme vise à accompagner la mise en œuvre de la Contribution Déterminée au niveau National (CDN) et à soutenir la transition vers une économie 
circulaire et décarbonée.  Par ailleurs, une enveloppe de 100 MDH a été dédiée au programme d’autonomisation des femmes au Maroc. 

Les Pays Bas
Dans le cadre de la mise en œuvre du Mémorandum d’Entente signé le 21 juin 2023, entre le gouvernement du Royaume du Maroc et le gouvernement du 
Royaume des Pays Bas, le Ministère de l’Equipement et de l’Eau, a envisagé de lancer un projet de « Modélisation, contrôle de la qualité de l’eau et traitement 
des algues des barrages au Maroc ».  Ledit projet, vise à soutenir le Plan National de l’Eau du Maroc, en apportant des solutions innovantes à la problématique 
de la croissance des algues dans les réservoirs des barrages et à la limitation de leur prolifération, sur deux phases :

1. Phase de mise en œuvre qui comprend : le contrôle des algues et la surveillance de la 
qualité de l’eau au niveau du barrage Idriss 1er et du barrage sidi Mohamed ben 
Abdellah, ainsi que la gestion des données de surveillance de la qualité de l’eau 
recueillies auprès des différentes stations de surveillance ;

2. Phase d’exploitation et d’entretien qui porte sur toutes les stations de surveillance, y 
compris l’étalonnage, la gestion des pièces de rechange, et d’analyse des données, 
pendant une durée de 10 ans.

A cet égard, un contrat de Prêt et une convention de Don ont été signés avec les services 
de la banque néerlandaise Invest International, pour un montant total de 33,4 M€ soit 330 
MDH (15.4 M€ sous forme de Prêt et 18 M€ sous forme de Don) pour le financement dudit 
projet.  



La Banque Mondiale (BIRD) 
Au titre de l’exercice 2025, la Banque Internationale pour la Reconstruction et le Développement (BIRD) constitue la principale source de financements engagés, 
avec un montant total de 17,09 MMDH, soit 46% du volume global des financements mobilisés. Les nouveaux accords conclus avec ce partenaire portent sur 
plusieurs programmes, notamment :
     Le Financement de politique de développement 3 pour le Renforcement du capital humain pour un Maroc résilient d’un montant de 6,16 MMDH, représentant 
17% du total engagé ; (Entré en vigueur le 25 juin 2025) ;
     Le Programme de la plateforme de mobilité et de logistique du Grand Casablanca d’un montant de 3,25 MMDH, représentant 9% du total engagé (Entré en 
vigueur le 30 octobre 2025) ;
     Le Programme de transformation des systèmes agroalimentaires au Maroc d’un montant de 2,39 MMDH, représentant 6% du total engagé (Entré en vigueur 
le 14 mai 2025) ;
     Le Projet d’appui au renforcement des filets sociaux pour le développement humain au Maroc d’un montant de 2,32 MMDH, représentant 6% du total engagé 
(Entré en vigueur le 20 octobre 2025) ;
     Le Programme d’appui à la gestion des déchets ménagers et assimilés d’un montant de 2,32 MMDH, représentant 6 % du total engagé (Entré en vigueur le 
07 avril 2025) ;
     Le Deuxième Projet d'identification et de ciblage pour les programmes de protection sociale d’une somme de 649,02 MDH, représentant 2% du montant total 
engagé (Entré en vigueur le 18 juin 2025).
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La Banque Européenne d’Investissement (BEI) 
Dans le cadre de l’accompagnement des efforts du Maroc en matière de reconstruction et de développement des régions touchées par le séisme d’El Haouz, 
et à l’instar du premier appui financé en 2024 pour un montant de 500 M€, un deuxième accord-cadre a été négocié et signé entre les deux parties en décembre 
2025, également d’un montant de 500 M€ (soit 5,25 MMDH). Cet engagement représente 14 % du total des financements mobilisés.
Ce programme vise à soutenir les efforts de reconstruction post-séisme dans la région concernée ainsi qu’à promouvoir des projets de développement 
économique et social, notamment dans trois secteurs prioritaires : l’éducation, les infrastructures routières et la santé.

L’Allemagne (KFW) 
Dans le cadre de la coopération financière maroco-allemande, trois contrats de prêts ainsi qu’un don ont été signés en décembre 2025 avec la KFW, pour un 
montant global de 4,87 MMDH, représentant 13% du montant total des financements engagés. Ces financements portent sur les programmes suivants : 
    Programme de financement climat des collectivités locales marocaines – soutien à la mobilité (ONCF) : contribution de 200 M€ (2,15 MMDH) visant à 
améliorer le service du transport ferroviaire dans la région Casablanca-Settat, notamment par l’aménagement des gares et le développement des infrastructures 
et services ferroviaires; 
     Deuxième phase du Programme de promotion de l’inclusion économique et de la protection sociale, financée à hauteur de 150 M€ (1,62 MMDH) et complétée 
par un don de 2 M€ (21,54 MDH), portant essentiellement sur les aides sociales directes (ASD) et la promotion de l’emploi, notamment via les programmes actifs 
et l’ouverture aux NEET.
    Deuxième phase du Programme d’appui aux politiques climatiques visant à renforcer la résilience du Maroc face aux effets du changement climatique et à 
accompagner sa transition vers une économie à faibles émissions de carbone, pour un montant de 100 M€, soit 1,08 MMDH.

L’Agence japonaise de coopération internationale (JICA)
Dans le cadre de la coopération financière avec le Japon, l’année 2025 a connu la signature d’un Accord de prêt avec la JICA, d’un montant de 64,577 milliards 
de yens japonais, soit 3,8 MMDH, pour le financement du Projet d'Aménagement Hydro-agricole dans la Zone Sud-Est de la plaine du Gharb. Ce projet a pour 
objectif d'améliorer l'utilisation efficace des ressources en eau et d'augmenter la production agricole par la construction de canaux principaux et des 
aménagements hydro-agricoles dans la plaine du Gharb, contribuant ainsi à promouvoir un développement agricole durable et adaptable au changement 
climatique.

La Banque Asiatique d’Investissement pour les Infrastructures (AIIB)
L’année 2025 a connu la signature de la première opération de prêt avec la Banque Asiatique d’Investissement pour les Infrastructures (AIIB), d’un montant de 
170,27 M€ soit 1,84 MMDH, sous forme de financement additionnel au titre du PforR « Climat – Appui à la Contribution Déterminée Nationale » financé 
initialement par la Banque mondiale. Ce Programme a pour objectif de soutenir la mise en œuvre de la contribution déterminée au niveau national (CDN) du 
Maroc en intensifiant les actions qui présentent un double avantage pour l'atténuation du changement climatique et la résilience des écosystèmes vulnérables, 
tout en renforçant les capacités de coordination institutionnelle.
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La Banque européenne pour la reconstruction et le développement (BERD)
Le 12 décembre 2025, le Maroc et la BERD ont signé un contrat de financement du projet « Conservation des Eaux de la Plaine de Saïss – SAISS III », d’un 
montant de 150 M€ (environ 1,617 MMDH), complété par un don de 11,5 M€ (environ 124 MDH). Cette troisième et dernière phase vise à préserver la nappe 
du Saïss et à promouvoir une gestion durable de l’eau dans la plaine, en substituant progressivement les prélèvements non durables d’eaux souterraines par 
des ressources en eau de surface plus durables et résilientes, provenant du barrage de M’Dez.

La Banque Africaine de Développement (BAD) 
Au cours de l’année 2025, le montant des financements mobilisés, auprès de la BAD, a atteint 129,2 M€ soit environ 1,38 MMDH (prêts et dons confondus). 
Cette mobilisation s’est concrétisée par la signature des accords de financement ci-après :
    L’accord de prêt pour le financement du Programme d’Appui à l’Agriculture Solidaire Inclusive des Femmes et des Jeunes (PAASIFEJ) - (Prêt axé sur les 
résultats de 100 M€, soit environ 1.073,54 MDH), conclu le 24 octobre 2025;
     L’accord de prêt pour le financement du Projet Autoroutier Guercif-Nador (Prêt d’investissement du Fonds spécial Africa Growing Together Fund, administré 
par la BAD, de 29 M€, soit environ 306,08 MDH), conclu le 10 mars 2025 ;
     La lettre d’accord relative à un don d’un montant de 130 000 UC (soit l’équivalent d’environ 1,6 MDH), destiné au financement du projet d’assistance technique 
pour la mise en œuvre du Programme d’appui à la transformation vers une université marocaine digitale, entrepreneuriale et inclusive (UM 4.0), signée le 23 
septembre 2025.
    La lettre d’accord relative à un don d’un montant de 100 000 UC (soit l’équivalent d’environ 1,31 MDH), destinée au financement du projet d’assistance 
technique pour la mise en œuvre du Programme axé sur les résultats pour l’amélioration de la compétitivité territoriale au Maroc (PARACT-M), signée le 21 mars 
2025.

L’Union Européenne (UE) 
La coopération avec l’Union européenne a été maintenue à travers la mobilisation de nouveaux appuis budgétaires, notamment dans le cadre du Partenariat 
vert. À ce titre, un programme intitulé « Soutien à l’Économie Verte du Maroc » a été signé en décembre 2025 pour un montant de 88 M€ (943,35 MDH). Ce 
programme vise à accompagner la mise en œuvre de la Contribution Déterminée au niveau National (CDN) et à soutenir la transition vers une économie 
circulaire et décarbonée.  Par ailleurs, une enveloppe de 100 MDH a été dédiée au programme d’autonomisation des femmes au Maroc. 

Les Pays Bas
Dans le cadre de la mise en œuvre du Mémorandum d’Entente signé le 21 juin 2023, entre le gouvernement du Royaume du Maroc et le gouvernement du 
Royaume des Pays Bas, le Ministère de l’Equipement et de l’Eau, a envisagé de lancer un projet de « Modélisation, contrôle de la qualité de l’eau et traitement 
des algues des barrages au Maroc ».  Ledit projet, vise à soutenir le Plan National de l’Eau du Maroc, en apportant des solutions innovantes à la problématique 
de la croissance des algues dans les réservoirs des barrages et à la limitation de leur prolifération, sur deux phases :

1. Phase de mise en œuvre qui comprend : le contrôle des algues et la surveillance de la 
qualité de l’eau au niveau du barrage Idriss 1er et du barrage sidi Mohamed ben 
Abdellah, ainsi que la gestion des données de surveillance de la qualité de l’eau 
recueillies auprès des différentes stations de surveillance ;

2. Phase d’exploitation et d’entretien qui porte sur toutes les stations de surveillance, y 
compris l’étalonnage, la gestion des pièces de rechange, et d’analyse des données, 
pendant une durée de 10 ans.

A cet égard, un contrat de Prêt et une convention de Don ont été signés avec les services 
de la banque néerlandaise Invest International, pour un montant total de 33,4 M€ soit 330 
MDH (15.4 M€ sous forme de Prêt et 18 M€ sous forme de Don) pour le financement dudit 
projet.  



La Banque Mondiale (BIRD) 
Au titre de l’exercice 2025, la Banque Internationale pour la Reconstruction et le Développement (BIRD) constitue la principale source de financements engagés, 
avec un montant total de 17,09 MMDH, soit 46% du volume global des financements mobilisés. Les nouveaux accords conclus avec ce partenaire portent sur 
plusieurs programmes, notamment :
     Le Financement de politique de développement 3 pour le Renforcement du capital humain pour un Maroc résilient d’un montant de 6,16 MMDH, représentant 
17% du total engagé ; (Entré en vigueur le 25 juin 2025) ;
     Le Programme de la plateforme de mobilité et de logistique du Grand Casablanca d’un montant de 3,25 MMDH, représentant 9% du total engagé (Entré en 
vigueur le 30 octobre 2025) ;
     Le Programme de transformation des systèmes agroalimentaires au Maroc d’un montant de 2,39 MMDH, représentant 6% du total engagé (Entré en vigueur 
le 14 mai 2025) ;
     Le Projet d’appui au renforcement des filets sociaux pour le développement humain au Maroc d’un montant de 2,32 MMDH, représentant 6% du total engagé 
(Entré en vigueur le 20 octobre 2025) ;
     Le Programme d’appui à la gestion des déchets ménagers et assimilés d’un montant de 2,32 MMDH, représentant 6 % du total engagé (Entré en vigueur le 
07 avril 2025) ;
     Le Deuxième Projet d'identification et de ciblage pour les programmes de protection sociale d’une somme de 649,02 MDH, représentant 2% du montant total 
engagé (Entré en vigueur le 18 juin 2025).

La Banque Européenne d’Investissement (BEI) 
Dans le cadre de l’accompagnement des efforts du Maroc en matière de reconstruction et de développement des régions touchées par le séisme d’El Haouz, 
et à l’instar du premier appui financé en 2024 pour un montant de 500 M€, un deuxième accord-cadre a été négocié et signé entre les deux parties en décembre 
2025, également d’un montant de 500 M€ (soit 5,25 MMDH). Cet engagement représente 14 % du total des financements mobilisés.
Ce programme vise à soutenir les efforts de reconstruction post-séisme dans la région concernée ainsi qu’à promouvoir des projets de développement 
économique et social, notamment dans trois secteurs prioritaires : l’éducation, les infrastructures routières et la santé.

L’Allemagne (KFW) 
Dans le cadre de la coopération financière maroco-allemande, trois contrats de prêts ainsi qu’un don ont été signés en décembre 2025 avec la KFW, pour un 
montant global de 4,87 MMDH, représentant 13% du montant total des financements engagés. Ces financements portent sur les programmes suivants : 
    Programme de financement climat des collectivités locales marocaines – soutien à la mobilité (ONCF) : contribution de 200 M€ (2,15 MMDH) visant à 
améliorer le service du transport ferroviaire dans la région Casablanca-Settat, notamment par l’aménagement des gares et le développement des infrastructures 
et services ferroviaires; 
     Deuxième phase du Programme de promotion de l’inclusion économique et de la protection sociale, financée à hauteur de 150 M€ (1,62 MMDH) et complétée 
par un don de 2 M€ (21,54 MDH), portant essentiellement sur les aides sociales directes (ASD) et la promotion de l’emploi, notamment via les programmes actifs 
et l’ouverture aux NEET.
    Deuxième phase du Programme d’appui aux politiques climatiques visant à renforcer la résilience du Maroc face aux effets du changement climatique et à 
accompagner sa transition vers une économie à faibles émissions de carbone, pour un montant de 100 M€, soit 1,08 MMDH.

L’Agence japonaise de coopération internationale (JICA)
Dans le cadre de la coopération financière avec le Japon, l’année 2025 a connu la signature d’un Accord de prêt avec la JICA, d’un montant de 64,577 milliards 
de yens japonais, soit 3,8 MMDH, pour le financement du Projet d'Aménagement Hydro-agricole dans la Zone Sud-Est de la plaine du Gharb. Ce projet a pour 
objectif d'améliorer l'utilisation efficace des ressources en eau et d'augmenter la production agricole par la construction de canaux principaux et des 
aménagements hydro-agricoles dans la plaine du Gharb, contribuant ainsi à promouvoir un développement agricole durable et adaptable au changement 
climatique.

La Banque Asiatique d’Investissement pour les Infrastructures (AIIB)
L’année 2025 a connu la signature de la première opération de prêt avec la Banque Asiatique d’Investissement pour les Infrastructures (AIIB), d’un montant de 
170,27 M€ soit 1,84 MMDH, sous forme de financement additionnel au titre du PforR « Climat – Appui à la Contribution Déterminée Nationale » financé 
initialement par la Banque mondiale. Ce Programme a pour objectif de soutenir la mise en œuvre de la contribution déterminée au niveau national (CDN) du 
Maroc en intensifiant les actions qui présentent un double avantage pour l'atténuation du changement climatique et la résilience des écosystèmes vulnérables, 
tout en renforçant les capacités de coordination institutionnelle.
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La Banque européenne pour la reconstruction et le développement (BERD)
Le 12 décembre 2025, le Maroc et la BERD ont signé un contrat de financement du projet « Conservation des Eaux de la Plaine de Saïss – SAISS III », d’un 
montant de 150 M€ (environ 1,617 MMDH), complété par un don de 11,5 M€ (environ 124 MDH). Cette troisième et dernière phase vise à préserver la nappe 
du Saïss et à promouvoir une gestion durable de l’eau dans la plaine, en substituant progressivement les prélèvements non durables d’eaux souterraines par 
des ressources en eau de surface plus durables et résilientes, provenant du barrage de M’Dez.

La Banque Africaine de Développement (BAD) 
Au cours de l’année 2025, le montant des financements mobilisés, auprès de la BAD, a atteint 129,2 M€ soit environ 1,38 MMDH (prêts et dons confondus). 
Cette mobilisation s’est concrétisée par la signature des accords de financement ci-après :
    L’accord de prêt pour le financement du Programme d’Appui à l’Agriculture Solidaire Inclusive des Femmes et des Jeunes (PAASIFEJ) - (Prêt axé sur les 
résultats de 100 M€, soit environ 1.073,54 MDH), conclu le 24 octobre 2025;
     L’accord de prêt pour le financement du Projet Autoroutier Guercif-Nador (Prêt d’investissement du Fonds spécial Africa Growing Together Fund, administré 
par la BAD, de 29 M€, soit environ 306,08 MDH), conclu le 10 mars 2025 ;
     La lettre d’accord relative à un don d’un montant de 130 000 UC (soit l’équivalent d’environ 1,6 MDH), destiné au financement du projet d’assistance technique 
pour la mise en œuvre du Programme d’appui à la transformation vers une université marocaine digitale, entrepreneuriale et inclusive (UM 4.0), signée le 23 
septembre 2025.
    La lettre d’accord relative à un don d’un montant de 100 000 UC (soit l’équivalent d’environ 1,31 MDH), destinée au financement du projet d’assistance 
technique pour la mise en œuvre du Programme axé sur les résultats pour l’amélioration de la compétitivité territoriale au Maroc (PARACT-M), signée le 21 mars 
2025.

L’Union Européenne (UE) 
La coopération avec l’Union européenne a été maintenue à travers la mobilisation de nouveaux appuis budgétaires, notamment dans le cadre du Partenariat 
vert. À ce titre, un programme intitulé « Soutien à l’Économie Verte du Maroc » a été signé en décembre 2025 pour un montant de 88 M€ (943,35 MDH). Ce 
programme vise à accompagner la mise en œuvre de la Contribution Déterminée au niveau National (CDN) et à soutenir la transition vers une économie 
circulaire et décarbonée.  Par ailleurs, une enveloppe de 100 MDH a été dédiée au programme d’autonomisation des femmes au Maroc. 

Les Pays Bas
Dans le cadre de la mise en œuvre du Mémorandum d’Entente signé le 21 juin 2023, entre le gouvernement du Royaume du Maroc et le gouvernement du 
Royaume des Pays Bas, le Ministère de l’Equipement et de l’Eau, a envisagé de lancer un projet de « Modélisation, contrôle de la qualité de l’eau et traitement 
des algues des barrages au Maroc ».  Ledit projet, vise à soutenir le Plan National de l’Eau du Maroc, en apportant des solutions innovantes à la problématique 
de la croissance des algues dans les réservoirs des barrages et à la limitation de leur prolifération, sur deux phases :

Bilan de la coopération financière pour l’année 2025

1. Phase de mise en œuvre qui comprend : le contrôle des algues et la surveillance de la 
qualité de l’eau au niveau du barrage Idriss 1er et du barrage sidi Mohamed ben 
Abdellah, ainsi que la gestion des données de surveillance de la qualité de l’eau 
recueillies auprès des différentes stations de surveillance ;

2. Phase d’exploitation et d’entretien qui porte sur toutes les stations de surveillance, y 
compris l’étalonnage, la gestion des pièces de rechange, et d’analyse des données, 
pendant une durée de 10 ans.

A cet égard, un contrat de Prêt et une convention de Don ont été signés avec les services 
de la banque néerlandaise Invest International, pour un montant total de 33,4 M€ soit 330 
MDH (15.4 M€ sous forme de Prêt et 18 M€ sous forme de Don) pour le financement dudit 
projet.  



La Banque Mondiale (BIRD) 
Au titre de l’exercice 2025, la Banque Internationale pour la Reconstruction et le Développement (BIRD) constitue la principale source de financements engagés, 
avec un montant total de 17,09 MMDH, soit 46% du volume global des financements mobilisés. Les nouveaux accords conclus avec ce partenaire portent sur 
plusieurs programmes, notamment :
     Le Financement de politique de développement 3 pour le Renforcement du capital humain pour un Maroc résilient d’un montant de 6,16 MMDH, représentant 
17% du total engagé ; (Entré en vigueur le 25 juin 2025) ;
     Le Programme de la plateforme de mobilité et de logistique du Grand Casablanca d’un montant de 3,25 MMDH, représentant 9% du total engagé (Entré en 
vigueur le 30 octobre 2025) ;
     Le Programme de transformation des systèmes agroalimentaires au Maroc d’un montant de 2,39 MMDH, représentant 6% du total engagé (Entré en vigueur 
le 14 mai 2025) ;
     Le Projet d’appui au renforcement des filets sociaux pour le développement humain au Maroc d’un montant de 2,32 MMDH, représentant 6% du total engagé 
(Entré en vigueur le 20 octobre 2025) ;
     Le Programme d’appui à la gestion des déchets ménagers et assimilés d’un montant de 2,32 MMDH, représentant 6 % du total engagé (Entré en vigueur le 
07 avril 2025) ;
     Le Deuxième Projet d'identification et de ciblage pour les programmes de protection sociale d’une somme de 649,02 MDH, représentant 2% du montant total 
engagé (Entré en vigueur le 18 juin 2025).

La Banque Européenne d’Investissement (BEI) 
Dans le cadre de l’accompagnement des efforts du Maroc en matière de reconstruction et de développement des régions touchées par le séisme d’El Haouz, 
et à l’instar du premier appui financé en 2024 pour un montant de 500 M€, un deuxième accord-cadre a été négocié et signé entre les deux parties en décembre 
2025, également d’un montant de 500 M€ (soit 5,25 MMDH). Cet engagement représente 14 % du total des financements mobilisés.
Ce programme vise à soutenir les efforts de reconstruction post-séisme dans la région concernée ainsi qu’à promouvoir des projets de développement 
économique et social, notamment dans trois secteurs prioritaires : l’éducation, les infrastructures routières et la santé.

L’Allemagne (KFW) 
Dans le cadre de la coopération financière maroco-allemande, trois contrats de prêts ainsi qu’un don ont été signés en décembre 2025 avec la KFW, pour un 
montant global de 4,87 MMDH, représentant 13% du montant total des financements engagés. Ces financements portent sur les programmes suivants : 
    Programme de financement climat des collectivités locales marocaines – soutien à la mobilité (ONCF) : contribution de 200 M€ (2,15 MMDH) visant à 
améliorer le service du transport ferroviaire dans la région Casablanca-Settat, notamment par l’aménagement des gares et le développement des infrastructures 
et services ferroviaires; 
     Deuxième phase du Programme de promotion de l’inclusion économique et de la protection sociale, financée à hauteur de 150 M€ (1,62 MMDH) et complétée 
par un don de 2 M€ (21,54 MDH), portant essentiellement sur les aides sociales directes (ASD) et la promotion de l’emploi, notamment via les programmes actifs 
et l’ouverture aux NEET.
    Deuxième phase du Programme d’appui aux politiques climatiques visant à renforcer la résilience du Maroc face aux effets du changement climatique et à 
accompagner sa transition vers une économie à faibles émissions de carbone, pour un montant de 100 M€, soit 1,08 MMDH.

L’Agence japonaise de coopération internationale (JICA)
Dans le cadre de la coopération financière avec le Japon, l’année 2025 a connu la signature d’un Accord de prêt avec la JICA, d’un montant de 64,577 milliards 
de yens japonais, soit 3,8 MMDH, pour le financement du Projet d'Aménagement Hydro-agricole dans la Zone Sud-Est de la plaine du Gharb. Ce projet a pour 
objectif d'améliorer l'utilisation efficace des ressources en eau et d'augmenter la production agricole par la construction de canaux principaux et des 
aménagements hydro-agricoles dans la plaine du Gharb, contribuant ainsi à promouvoir un développement agricole durable et adaptable au changement 
climatique.

La Banque Asiatique d’Investissement pour les Infrastructures (AIIB)
L’année 2025 a connu la signature de la première opération de prêt avec la Banque Asiatique d’Investissement pour les Infrastructures (AIIB), d’un montant de 
170,27 M€ soit 1,84 MMDH, sous forme de financement additionnel au titre du PforR « Climat – Appui à la Contribution Déterminée Nationale » financé 
initialement par la Banque mondiale. Ce Programme a pour objectif de soutenir la mise en œuvre de la contribution déterminée au niveau national (CDN) du 
Maroc en intensifiant les actions qui présentent un double avantage pour l'atténuation du changement climatique et la résilience des écosystèmes vulnérables, 
tout en renforçant les capacités de coordination institutionnelle.

La Banque européenne pour la reconstruction et le développement (BERD)
Le 12 décembre 2025, le Maroc et la BERD ont signé un contrat de financement du projet « Conservation des Eaux de la Plaine de Saïss – SAISS III », d’un 
montant de 150 M€ (environ 1,617 MMDH), complété par un don de 11,5 M€ (environ 124 MDH). Cette troisième et dernière phase vise à préserver la nappe 
du Saïss et à promouvoir une gestion durable de l’eau dans la plaine, en substituant progressivement les prélèvements non durables d’eaux souterraines par 
des ressources en eau de surface plus durables et résilientes, provenant du barrage de M’Dez.

La Banque Africaine de Développement (BAD) 
Au cours de l’année 2025, le montant des financements mobilisés, auprès de la BAD, a atteint 129,2 M€ soit environ 1,38 MMDH (prêts et dons confondus). 
Cette mobilisation s’est concrétisée par la signature des accords de financement ci-après :
    L’accord de prêt pour le financement du Programme d’Appui à l’Agriculture Solidaire Inclusive des Femmes et des Jeunes (PAASIFEJ) - (Prêt axé sur les 
résultats de 100 M€, soit environ 1.073,54 MDH), conclu le 24 octobre 2025;
     L’accord de prêt pour le financement du Projet Autoroutier Guercif-Nador (Prêt d’investissement du Fonds spécial Africa Growing Together Fund, administré 
par la BAD, de 29 M€, soit environ 306,08 MDH), conclu le 10 mars 2025 ;
     La lettre d’accord relative à un don d’un montant de 130 000 UC (soit l’équivalent d’environ 1,6 MDH), destiné au financement du projet d’assistance technique 
pour la mise en œuvre du Programme d’appui à la transformation vers une université marocaine digitale, entrepreneuriale et inclusive (UM 4.0), signée le 23 
septembre 2025.
    La lettre d’accord relative à un don d’un montant de 100 000 UC (soit l’équivalent d’environ 1,31 MDH), destinée au financement du projet d’assistance 
technique pour la mise en œuvre du Programme axé sur les résultats pour l’amélioration de la compétitivité territoriale au Maroc (PARACT-M), signée le 21 mars 
2025.

L’Union Européenne (UE) 
La coopération avec l’Union européenne a été maintenue à travers la mobilisation de nouveaux appuis budgétaires, notamment dans le cadre du Partenariat 
vert. À ce titre, un programme intitulé « Soutien à l’Économie Verte du Maroc » a été signé en décembre 2025 pour un montant de 88 M€ (943,35 MDH). Ce 
programme vise à accompagner la mise en œuvre de la Contribution Déterminée au niveau National (CDN) et à soutenir la transition vers une économie 
circulaire et décarbonée.  Par ailleurs, une enveloppe de 100 MDH a été dédiée au programme d’autonomisation des femmes au Maroc. 

Les Pays Bas
Dans le cadre de la mise en œuvre du Mémorandum d’Entente signé le 21 juin 2023, entre le gouvernement du Royaume du Maroc et le gouvernement du 
Royaume des Pays Bas, le Ministère de l’Equipement et de l’Eau, a envisagé de lancer un projet de « Modélisation, contrôle de la qualité de l’eau et traitement 
des algues des barrages au Maroc ».  Ledit projet, vise à soutenir le Plan National de l’Eau du Maroc, en apportant des solutions innovantes à la problématique 
de la croissance des algues dans les réservoirs des barrages et à la limitation de leur prolifération, sur deux phases :
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1. Phase de mise en œuvre qui comprend : le contrôle des algues et la surveillance de la 
qualité de l’eau au niveau du barrage Idriss 1er et du barrage sidi Mohamed ben 
Abdellah, ainsi que la gestion des données de surveillance de la qualité de l’eau 
recueillies auprès des différentes stations de surveillance ;

2. Phase d’exploitation et d’entretien qui porte sur toutes les stations de surveillance, y 
compris l’étalonnage, la gestion des pièces de rechange, et d’analyse des données, 
pendant une durée de 10 ans.

A cet égard, un contrat de Prêt et une convention de Don ont été signés avec les services 
de la banque néerlandaise Invest International, pour un montant total de 33,4 M€ soit 330 
MDH (15.4 M€ sous forme de Prêt et 18 M€ sous forme de Don) pour le financement dudit 
projet.  

    Le secteur de la Protection Sociale a mobilisé des engagements d’un montant total de 10,77 MMDH, représentant 28,86% du total des engagements au 
titre de l’exercice 2025. Ces financements proviennent principalement de la Banque mondiale pour un montant de 9,14 MMDH et de la KFW pour 1,64 MMDH;
     Le secteur de l’Agriculture se classe au deuxième rang avec un montant de 7,26 MMDH, soit 19,43% du total des engagements. Il est financé par la JICA 
à hauteur de 3,8 MMDH, par la BIRD à hauteur de 2,39 MMDH et par la BAD à hauteur de 1,07 MMDH;
    Le secteur de l’Environnement et Climat a bénéficié de 6,17 MMDH, soit 16,54% du total des engagements. Ces financements proviennent de la Banque 
mondiale à hauteur de 2,32 MMDH, de la Banque asiatique d'investissement dans les infrastructures (BAII ; acronyme anglophone : AIIB) pour 1,84 MMDH, de 
la KFW pour 1,08 MMDH et de l’Union européenne pour 943,35 MDH;
     Le secteur du Transport et Logistique a mobilisé 5,71 MMDH, soit 15,29% du total des engagements, financé par la BIRD à hauteur de 3,25 MMDH, la 
KFW pour 2,15 MMDH et la BAD pour 306,08 MDH ;
     Une enveloppe de 5,25 MMDH a été consacrée au Programme de reconstruction Post-Séisme d’El Haouz – 2emeTranche ;
     Le secteur de l’Eau a bénéficié de financements totalisant 2,07 MMDH, soit 5,55 % du total des engagements, dont 1,74 MMDH apportés par la BERD et 
330 MDH par le gouvernement des Pays-Bas. ;
     Pour le volet Genre, un don de 100 MDH a été mobilisé par l’UE au profit du Programme d’autonomisation des femmes au Maroc ;
    Le secteur de l’Enseignement Supérieur a bénéficié d’un don de 1,60 MDH de la BAD sous forme d’assistance technique à la mise en œuvre du 
Programme d’appui à la transformation pour une université marocaine digitale, entrepreneuriale et inclusive (UM4.0) ;
      Le secteur de l’Industrie a reçu un don de 1,31 MDH de la BAD comme assistance technique à la mise en œuvre du PARACT-M.

Répartition sectorielle

Bilan de la coopération financière pour l’année 2025
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Répartition par type de Projet

Répartition sectorielle des engagements

Une enveloppe de 26,03 MMDH a été destinée au financement des programmes de réforme, soit 70% du montant total au titre de l’exercice 2025. Par ailleurs, 
11,30 MMDH ont été orientés vers les projets d’investissement et 2,92 MMDH vers les assistances techniques.
Programmes de réformes/ Programmes axés sur les résultats/Appuis Budgétaires :
     Financement de politique de développement 3 pour le Renforcement du capital humain pour un Maroc (Prêt de 6,16 MMDH, BIRD) ;
     Programme de reconstruction post-séisme - 2emeTranche (Prêt de 5,25 MMDH, BEI) ;
     Programme de la plateforme de mobilité et de logistique du Grand Casablanca (Prêt de 3,25 MMDH, BIRD) ;
     Programme pour la transformation des systèmes agroalimentaires au Maroc (Prêt de 2,38 MMDH, BIRD) ;
     Programme d’appui à la gestion des déchets ménagers et assimilés (Prêt de 2,32 MMDH, BIRD) ;
     Deuxième phase du Programme de promotion de l’inclusion économique (Protection Sociale) (Prêt de 1,62 MMDH et Don de 21,54 MDH, KFW) ;
     Programme « Climat – Appui à la Contribution Déterminée Nationale » (Prêt de 1,84 MMDH, AIIB) ;
     Deuxième phase du Programme d’appui aux politiques climatiques (Prêt de 1,08MMDH, KFW) ;
     Programme d’Appui à l’Agriculture Solidaire Inclusive des Femmes et des Jeunes – (PAASIFEJ) (Prêt de 1,08 MMDH, BAD) ;
     Soutien à l'économie verte du Maroc (don de 943,35 MDH, UE) ;
     Programme d’autonomisation des femmes au Maroc (don de 100 MDH, UE). 
     Assistance technique à la mise en œuvre du programme d’appui à la transformation pour une université marocaine digitale, entrepreneuriale et inclusive 
(UM4.0) (don de 1,60 MDH, BAD) ;
     Assistance technique à la mise en œuvre du PARACT-M (Don de 1,31 MDH, BAD).

Bilan de la coopération financière pour l’année 2025
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Projets d’Investissement :
     Projet d'Aménagement Hydro-agricole dans la Zone Sud-Est de la plaine du Gharb 
(Prêt, 3,8 MMDH, JICA) ;
     Projet d’appui au renforcement des filets sociaux pour le développement humain au 
Maroc (Prêt de 2,32 MMDH, BIRD) ;
     2ème Projet d'identification et de ciblage pour les programmes de protection sociale 
(Prêt de 649,02 MDH, BIRD) ;
     Programme Financement climat des collectivités locales marocaines - Soutien au 
développement de la mobilité au Maroc (ONCF) (prêt de 2,15 MMDH, KFW) ;
     Conservation des Eaux de la Plaine de Saïss – SAISS III (Don de 124 MDH et prêt 
de 1,62 MMDH, BERD) ;
     Projet de modélisation de la qualité de l'eau et contrôle des algues au niveau des 
barrages (Don de 180 MDH et prêt de 150 MDH, Pays Bas) ;
     Projet de construction de l'autoroute Guercif Nador (Prêt AGTF (Chine)/administré 
par BAD) (prêt de 306,08 MDH, BAD).



Une enveloppe de 26,03 MMDH a été destinée au financement des programmes de réforme, soit 70% du montant total au titre de l’exercice 2025. Par ailleurs, 
11,30 MMDH ont été orientés vers les projets d’investissement et 2,92 MMDH vers les assistances techniques.
Programmes de réformes/ Programmes axés sur les résultats/Appuis Budgétaires :
     Financement de politique de développement 3 pour le Renforcement du capital humain pour un Maroc (Prêt de 6,16 MMDH, BIRD) ;
     Programme de reconstruction post-séisme - 2emeTranche (Prêt de 5,25 MMDH, BEI) ;
     Programme de la plateforme de mobilité et de logistique du Grand Casablanca (Prêt de 3,25 MMDH, BIRD) ;
     Programme pour la transformation des systèmes agroalimentaires au Maroc (Prêt de 2,38 MMDH, BIRD) ;
     Programme d’appui à la gestion des déchets ménagers et assimilés (Prêt de 2,32 MMDH, BIRD) ;
     Deuxième phase du Programme de promotion de l’inclusion économique (Protection Sociale) (Prêt de 1,62 MMDH et Don de 21,54 MDH, KFW) ;
     Programme « Climat – Appui à la Contribution Déterminée Nationale » (Prêt de 1,84 MMDH, AIIB) ;
     Deuxième phase du Programme d’appui aux politiques climatiques (Prêt de 1,08MMDH, KFW) ;
     Programme d’Appui à l’Agriculture Solidaire Inclusive des Femmes et des Jeunes – (PAASIFEJ) (Prêt de 1,08 MMDH, BAD) ;
     Soutien à l'économie verte du Maroc (don de 943,35 MDH, UE) ;
     Programme d’autonomisation des femmes au Maroc (don de 100 MDH, UE). 
     Assistance technique à la mise en œuvre du programme d’appui à la transformation pour une université marocaine digitale, entrepreneuriale et inclusive 
(UM4.0) (don de 1,60 MDH, BAD) ;
     Assistance technique à la mise en œuvre du PARACT-M (Don de 1,31 MDH, BAD).
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Projets d’Investissement :
     Projet d'Aménagement Hydro-agricole dans la Zone Sud-Est de la plaine du Gharb 
(Prêt, 3,8 MMDH, JICA) ;
     Projet d’appui au renforcement des filets sociaux pour le développement humain au 
Maroc (Prêt de 2,32 MMDH, BIRD) ;
     2ème Projet d'identification et de ciblage pour les programmes de protection sociale 
(Prêt de 649,02 MDH, BIRD) ;
     Programme Financement climat des collectivités locales marocaines - Soutien au 
développement de la mobilité au Maroc (ONCF) (prêt de 2,15 MMDH, KFW) ;
     Conservation des Eaux de la Plaine de Saïss – SAISS III (Don de 124 MDH et prêt 
de 1,62 MMDH, BERD) ;
     Projet de modélisation de la qualité de l'eau et contrôle des algues au niveau des 
barrages (Don de 180 MDH et prêt de 150 MDH, Pays Bas) ;
     Projet de construction de l'autoroute Guercif Nador (Prêt AGTF (Chine)/administré 
par BAD) (prêt de 306,08 MDH, BAD).

Répartition des engagements par nature de projet

Situation des décaissements par nature et type de financement

Les tirages globaux réalisés au titre de l’exercice 2025 se sont établis à 20,37 MMDH, contre 28,83 MMDH en 2024, ce qui représente une baisse de 29 % et 
s’explique principalement par le ralentissement de l’exécution de certains projets et programmes, ainsi que par l’achèvement du cycle d’autres opérations.

Ces tirages sont à 87,04% afférents à des prêts, soit un montant de 17,73 MMDH et à 12,96% afférents à des dons, soit 2,64 MMDH.

Les tirages d'origine multilatérale ou régionale représentent 86,01% du total décaissé en 2025, soit 17,52 MMDH, contre 13,99% pour ceux d'origine bilatérale, 
soit 2,85 MMDH.

LES DÉCAISSEMENTS DE L’ANNÉE 2025

Bilan de la coopération financière pour l’année 2025

69,73
%

30,27
%

Programme de réforme
ou Appui budgetaire ou
PPR

Projet d’investissement



87 %

13 %

Don

Prêt

99

Répartition par type de financement Répartition par type de bailleur de fonds

Situation des tirages par bailleurs de fonds

12.145,71 1.178,52 259,711.825,89 325,58 97,892.347,20 343,13 141,151.366,69 292,26 45,65

59,63% 5,79% 1,28%8,96% 1,60% 0,48%11,52% 1,68% 0,69%6,71% 1,43% 0,22%

BIRD KFW JICABAD BERD FADESUE BEI FIDAAFD BID Belgique

En MDH

     Au titre de l’année 2025, avec un montant de 12,15 MMDH représentant 59,63 % de l’ensemble des financements décaissés, la Banque mondiale occupe 
une position dominante. Ce chiffre traduit toutefois une baisse de 26,18 % par rapport à 2024, année où les décaissements s’élevaient à 16,46 MMDH ;
     L’Union Européenne a contribué par 2,35 MMDH, soit 11,52% du total des décaissements au titre de l’exercice 2025 ;
     La BAD a contribué par 1,83 MMDH, représentant 8,96% du montant total décaissé ; 
     L’AFD a contribué par 1,37 MMDH, soit 6,71% tu montant total décaissé ;
     La KFW a contribué par 1,18 MMDH, soit 5,79% du total des tirages ;
     La BEI a contribué par 343,13 MDH, soit 1,68% du total des tirages ;
     La BERD a contribué par 325,58 MDH, soit 1,60% du montant décaissé ;
     La BID a contribué par 292,26 MDH, soit 1,43% du total décaissé ;
     La JICA a contribué par 259,71MDH, soit 1,28% du total décaissé ;
     Le FIDA, le FADES et la Belgique ont contribué respectivement par 141,15 MDH, 97,89 MDH, et 45,65 MDH.

Bilan de la coopération financière pour l’année 2025
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Situation des tirages par programmes/projets

Programmes et Projets

6 090 BIRD

1 440 BIRD

Tirage Bailleur de fond

En MDH

Financement de politique de développement 3 pour le Renforcement du capital humain pour un Maroc 
résilient

Financement additionnel Projet de Protection Sociale de Réponse d’Urgence à la COVID-19

1 170 BADProgramme Axé sur les Résultats pour l'Amélioration de la compétitivité Territoriale (PARACT-M)

1 066 KFWProgramme d’appui aux politiques climatiques au Maroc

805,69 UEProgramme intégré de reconstruction et mise à niveau générale des zones sinistrées

659,96 BIRDProgramme de la plateforme de mobilité et de logistique du Grand Casablanca

598,37 BIRDTransformation des systèmes agroalimentaires (TSA)

572,37 BIRDAppui à la gestion des déchets ménagers et assimilés (DMA)

506,24 UEAssurer une meilleure gestion des flux migratoires selon une approche humaniste

433,76 BIRDProgramme d’appui à la performance du secteur public (Programme Ennajaa)

Situation des tirages par secteur

Secteur

8.404,03 41,26%

Tirage Taux

En MDH

Protection sociale

2.531,44 12,43%Environnement et Climat

1.853,16 9,10%Agriculture

1.457,75 7,16%Education et enseignement supérieur

1.196,81 5,88%Gouvernance

Bilan de la coopération financière pour l’année 2025
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Secteur

1.167,31 5,73%

Tirage Taux

En MDH

TOTAL TIRAGES 20.369,39 100,00%

Industrie

1.166,34 5,73%Séisme Al HAOUZ

760,05 3,73%Transport et logistique

750,65 3,69%Eau

382,24 1,88%Santé

177,45 0,87%Genre

15,91 0,08%Pêche et Aquaculture

506,24 2,49%Migration

     Le secteur de la protection sociale a bénéficié de 8,40 MMDH au titre de l’exercice 2025, soit 41,26% du total des tirages effectués. A noter que 89,91% de ce montant a 
été assuré par la banque mondiale ;
     Le Secteur de l’Environnement et Climat a bénéficié de 2,53 MMDH, soit 12,43% des décaissements.  42,11% de ce montant a été financé par la KFW ;
     Le secteur de l’Agriculture a été doté d’un montant de 1,85 MMDH, soit 9,10% des tirages. 47,26% de ce montant relèvent de la contribution de la banque mondiale ; 
     Le secteur de l’Education et l’Enseignement Supérieur a enregistré un montant de 1,46 MMDH, soit 7,16% du total des décaissements au titre de l’année 2025, 51% de 
ce montant a été assuré par la BIRD ;
     Le secteur de la gouvernance de l’administration publique a bénéficié de 1,19 MMDH, soit 5,88 % du montant total décaissé, dont 61,17 % relèvent de la BIRD ; 
     Le secteur de l’Industrie a enregistré un montant de 1,17 MMDH de tirage, entièrement financé par la BAD;
     Dans le cadre du financement des opérations de reconstruction consécutives au séisme d’Al Haouz, des tirages d’un montant global de 1,17 MMDH ont été réalisés, 
correspondant à 5,73 % du volume total des décaissements. La répartition de ces ressources fait ressortir une contribution de 69,08 % de l’UE, contre 27,01 % mobilisés auprès 
de la BEI.
     Le secteur du Transport et de la Logistique dispose d’un montant de 760,05 MDH, financé à hauteur de 95,28 % par la Banque mondiale ;
     Le secteur de l’Eau a effectué 750,65 MDH de tirage, dont 43,73 % proviennent de la BERD, 27,05 % de la Banque mondiale, 14,69 % de la KFW et 13,04 % du FADES ;
     Le secteur de la migration a bénéficié d’une somme de 506,24 MDH, totalement assurée par l’UE ;
     Le secteur de la Santé a été financé à hauteur de 382,24 MDH, dont 68,56 % proviennent de la BIRD et 31,44 % de la BAD ;
     Le volet Genre a bénéficié de 177,45 MDH, totalement assuré par l’AFD ;
     Le secteur de la Pêche et de l’Aquaculture a enregistré un financement de 15,91 MDH, entièrement assuré par la BID.

Bilan de la coopération financière pour l’année 2025
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Cadre de partenariat et perspectives de la coopération financière

COOPÉRATION FINANCIÈRE AVEC LES PRINCIPAUX BAILLEURS DE FONDS

Actuellement, la Banque Mondiale en collaboration avec la Direction du Budget, 
est en phase de préparation d’un ensemble d’opérations de financement, axées 
principalement sur les actions suivantes :
    Prêt dédié à la politique de développement sur l’emploi et la croissance verte.
    Programme d’appui aux Programmes de Développement Territorial Intégré au 
Maroc.
    Programme de mobilité urbaine au Maroc.
    Projet d’appui à la Feuille de route pour l’emploi.

Banque Mondiale

Programme CAP Compétences 2030 pour une Formation professionnelle Inclusive et Durable :
En 2026, l'instruction se poursuivra pour une nouvelle opération baptisée « Programme CAP Compétences 2030 pour une Formation professionnelle Inclusive et         
Durable », dont la mission de préparation a été dépéchée par la BAD du 15 au 24 septembre 2025.
Ce programme contribuera à l’amélioration de la pertinence, de la qualité et de la diversification de l’offre de formation, à travers la digitalisation des services, 
l’apprentissage de masse et l’insertion ; et ce, en appui à la Feuille de Route pour l’Emploi et à la Vision Stratégique de la Réforme de la Formation Professionnelle. Il sera 
financé par un prêt de la BAD, d’un montant indicatif de 200 M€. 

Banque Africaine de Développement (BAD) 

Projet d’atténuation des effets du stress hydrique : 
Dans le cadre du renforcement de la coopération avec la BID et le Fonds OPEP, l’année 2026 sera marquée par la finalisation des conventions relatives aux projets de 
barrages Bou Ahmed et Tfer, inscrits dans le Programme national d’approvisionnement en eau potable et d’irrigation (PNAEPI) 2020-2027, visant à atténuer les effets du 
stress hydrique.
Le projet de barrage Bou Ahmed, implanté sur l’Oued Kannar (bassin de Laou) et doté d’une capacité projetée d’environ 95 millions de m³, vise à renforcer les capacités 
de stockage hydrique dans les bassins excédentaires du Nord et à soutenir les transferts interbassins. Son financement, structuré avec la BID, porte sur un concours global 
de 188,82 M€, comprenant une opération de vente à tempérament, un prêt Qard Hasan et un don d’assistance technique.
Le projet du barrage Tfer, financé par le Fonds OPEP pour le développement international, prévoit la construction d’un barrage d’une capacité d’environ 400 millions de 
m³, destiné à renforcer l’approvisionnement en eau potable, soutenir l’irrigation et améliorer la gestion des ressources hydriques.

Banque Islamique de Développement BID et Fonds OPEP 

Dans le cadre de la poursuite de la coopération avec l’UE, notamment en 
matière d’amélioration du climat des affaires, la mobilisation, en 2026, d’un 
nouveau programme intitulé « Climat des affaires et investissement » 
est envisagée, pour un montant de 77 M€. Par ailleurs, un nouveau 
programme dédié au développement des compétences pour l’emploi 
devrait également être mis en place, pour un montant de 78,5 M€.
En outre, dans la continuité de l’appui de l’Union européenne au secteur 
de la migration, la formulation d’un nouveau programme d’un montant de 
160 M€ est prévue à l’horizon 2026.

Union européenne (UE)
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Projet de développement de l’aquaculture dans les zones continentales :
L’année 2026 sera également marquée par la finalisation des conventions de financement avec la BID, relatives au projet de développement de l’aquaculture dans les 
zones continentales, pour un montant global de 18,23 M€.
Ce projet structurant vise à renforcer la sécurité alimentaire nationale, à développer la chaîne de valeur aquacole dans huit régions du Royaume, à promouvoir le transfert 
de technologies innovantes et à créer environ 1 500 emplois directs, dont une part significative au profit des jeunes et des femmes. Il s’inscrit dans une approche intégrée 
combinant infrastructures, diffusion technologique, renforcement des capacités, gouvernance sectorielle et résilience climatique, contribuant ainsi au développement 
durable des territoires ruraux.

Financement du Programme d’Appui à la Stratégie Nationale de l’Eau :
Dans le cadre de la mise en œuvre de la Stratégie nationale de l’eau, un accord de cofinancement conjoint à l’échelle européenne est en cours de finalisation entre l’AFD, 
la Banque Allemande de Développement (KFW) et la Cassa Depositi e Prestiti CDP (Italie). Cet accord vise à financer le programme d’appui à ladite stratégie, à raison de 
100 M€ par institution, avec l’AFD en tant que cheffe de file.
Ce programme a pour objectif général de s'adapter au changement climatique en améliorant la connaissance des ressources en eau, en assurant une gestion intégrée de 
celles-ci ainsi que des événements hydrologiques extrêmes (sécheresses, inondations), en développant une gestion durable et résiliente des eaux souterraines, et en 
protégeant les ressources en eau et la biodiversité. Cet objectif général se décline en sept objectifs spécifiques :
     Améliorer les connaissances des ressources en eau et de l’impact du changement climatique sur celles-ci ;
     Promouvoir la Gestion Intégrée des évènements hydrologiques extrêmes (sécheresse, inondation) avec prise en compte des effets du changement climatique et des 
besoins spécifiques des populations vulnérables et promotion de l'égalité femmes-hommes ;
     Renforcer l'adaptation au changement climatique via la préservation des ressources en eau et de la biodiversité ;
     Protéger et gérer durablement les ressources en eau souterraines pour renforcer l’adaptation au changement climatique ;
     Renforcer la mise en œuvre des outils de GIRE résiliente, participative, promouvant l’égalité femmes-hommes et inclusive dans la politique nationale de l’eau ;
     Renforcer l’intégration de l’égalité femmes-hommes, de l’inclusion sociale et de la participation dans la politique nationale de l’eau ;
     Renforcer durablement les institutions et le cadre de gouvernance pour la mise en œuvre de la politique nationale de l’eau.

Coopération Financière bilatérale européenne

Cadre de partenariat et perspectives de la coopération financière
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Lors des négociations intergouvernementales maroco-allemandes tenues à Berlin, du 25 au 27 décembre 2025, la partie allemande a réservé au Maroc au 
titre de l’année 2026, une enveloppe de 630,54 M€ dans le cadre de l’exécution de la Coopération bilatérale financière et technique. 
Ce nouvel engagement se répartit entre 613 M€ destinés aux projets/programmes de la coopération financière, dont plus de 383 M€ appuieront le budget 
de l’Etat pour le financement des projets publics, et 17,54 M€ affectés à des projets/programmes de la coopération technique.

Le nouvel engagement au titre de la coopération financière servira à financer les projets et programmes suivants :
    « Programme d’appui aux politiques climatiques au Maroc – phase III » (PBL Climat III) (100 M€) ;  
    « Promotion du développement économique, Inclusion économique et Protection sociale - phase III » (50 M€); 
    « Programme d’Appui à la Politique Nationale de l'Eau » (PBL Eau) (100 M€) ;
    « Programme de renforcement de la résilience climatique de l’agriculture et de l’utilisation efficace des ressources en eau limitées » (133 M€). Cette 
enveloppe sera répartie entre 130 M€ sous forme de prêt et 3 M€ sous forme d’aide financière destinée au financement des mesures d’accompagnement 
du projet.
    « Transformation verte dans le secteur financier » (100 M€) ; 
    Phase II du programme « Transition énergétique au Maroc » (130 M€).

Par ailleurs, les engagements pris au niveau de la coopération technique serviront à soutenir les secteurs du développement économique durable, 
formation, emploi, climat, énergie, transition juste et promotion des TPME basées sur la technologie.

Banque Allemande de Développement (KFW)

Un Projet de « Réseau express régional (RER) de Rabat », inscrit dans le cadre du programme d’extension de la ligne à grande vitesse (LGV) 
Kénitra–Marrakech, est réalisé par l’Office national des chemins de fer (ONCF), maître d’ouvrage du projet. D’un montant de 100 M€, ce projet porte sur le 
prolongement de la LGV Kénitra–Marrakech sur 430 km, avec une fréquentation estimée à près de 12 millions de passagers annuellement.
Ce projet d’envergure, visant le renforcement des infrastructures ferroviaires marocaines, est actuellement en cours de négociation entre le MEF (DB), 
l’AFD et l’ONCF. La conclusion de la convention de crédit est prévue après la fin du premier trimestre de l’année 2026.

Agence Française de Développement (AFD)

Cadre de partenariat et perspectives de la coopération financière
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Processus d’amélioration de la gestion et du suivi des projets financés 

PARTENARIAT AVEC LA BANQUE MONDIALE

Dans le cadre du partenariat stratégique avec la Banque Mondiale, la Direction du Budget (DB) intervient comme un acteur clé tout au long de la chaîne de 
valeur des opérations de financement. De l’identification à l’évaluation de ces opérations, la DB joue un rôle central et déterminant, garantissant à la fois leur 
succès et leur performance.
Fondamentalement responsable de la politique budgétaire et du financement des programmes et projets publics de l’État, la DB s’engage résolument à 
consolider les acquis structurants du partenariat avec la Banque Mondiale. Son action s’articule autour de trois axes prioritaires :
     La consolidation et la capitalisation sur les acquis et les résultats des opérations de financement, afin d’en maximiser l’impact durable ;
     L’appui à la performance des politiques nationales, en renforçant leur efficacité et leur alignement sur les objectifs de développement ;
     L’amélioration continue des processus de pilotage, de mise en œuvre et d’évaluation des opérations de financement, permettant d’accroître la réactivité, la 
transparence et la qualité de la gestion publique.
Ainsi, par son implication constante et sa capacité à faire évoluer les méthodes de travail, la DB contribue directement à un partenariat toujours plus performant 
et résilient avec la Banque Mondiale.

PARTENARIAT AVEC LA BAD

      Au niveau de la Direction du Budget (DB)
Tout au long de l’année 2025, la DB a intensifié ses efforts pour améliorer la gestion et renforcer le suivi des programmes et projets financés par la BAD. À cet 
effet, plusieurs réunions stratégiques et techniques ont été organisées :
    Réunions des comités de pilotage et de coordination des programmes ;
    Réunions de suivi régulier des opérations ;
    Réunions avec les missions dépêchées par la BAD ;
    Réunions de pré-négociations avec les parties prenantes aux programmes et projets ;
    Réunions dédiées à la résolution des problèmes entravant la bonne mise en œuvre des opérations.
Par ailleurs, la DB assure un accompagnement régulier aux agences d’exécution, notamment en matière de gestion financière, afin de garantir une mise en 
œuvre fluide et performante des opérations.
      Au Niveau de la BAD 
Une mission de revue de la performance du portefeuille des opérations financées par la BAD au Maroc s’est tenue du 19 au 23 mai 2025. Conduite en 
collaboration avec les autorités marocaines, elle visait à évaluer la qualité du portefeuille et à formuler des recommandations pour améliorer sa mise en œuvre. 
La mission s’est clôturée par un atelier consacré à la présentation d’une note de synthèse et à l’adoption d’un nouveau plan d’action visant à renforcer 
durablement cette performance.

      Performance du portefeuille
    Composition et envergure : Le portefeuille actif des projets financés par la BAD au Maroc compte 32 projets, représentant un engagement total de 2,34 
milliards d'UC (environ 3,2 milliards USD et 29,4 MMDH);
    Risques : La performance globale est satisfaisante, avec aucune opération à risque (projet problématique ou potentiellement problématique);
    Vétusté : Le portefeuille ne comporte aucun projet âgé, l'âge moyen des opérations est de 3,29 ans (2,89 ans pour le secteur public) ;
    Décaissements : Le taux de décaissement global s'élève à 54 % ;
    Projets épinglés (« rouge ») : 21 % des projets (soit 7 projets sur 32) sont classés « rouge ». Les causes de ces alertes sont variées, mais restent le plus 
souvent liées aux décaissements.
      Plan d’action pour l’amélioration de la performance du portefeuille :
À l’issue des échanges des participants à l’atelier sur les points susmentionnés et les difficultés rencontrées au niveau des projets, cinq groupes de travail ont 
été constitués afin d’élaborer un plan d’action relatif aux contraintes identifiées et visant à améliorer la performance du portefeuille. Ce plan d’action a porté sur 
les aspects ci-après :
     Décaissement ;
     Passation des marchés publics ;
     Qualité à l’entrée ;
     Sauvegarde E&S, Communication, Genre, Changement Climatique et Résilience ;
     Suivi et évaluation.



      Au niveau de la Direction du Budget (DB)
Tout au long de l’année 2025, la DB a intensifié ses efforts pour améliorer la gestion et renforcer le suivi des programmes et projets financés par la BAD. À cet 
effet, plusieurs réunions stratégiques et techniques ont été organisées :
    Réunions des comités de pilotage et de coordination des programmes ;
    Réunions de suivi régulier des opérations ;
    Réunions avec les missions dépêchées par la BAD ;
    Réunions de pré-négociations avec les parties prenantes aux programmes et projets ;
    Réunions dédiées à la résolution des problèmes entravant la bonne mise en œuvre des opérations.
Par ailleurs, la DB assure un accompagnement régulier aux agences d’exécution, notamment en matière de gestion financière, afin de garantir une mise en 
œuvre fluide et performante des opérations.
      Au Niveau de la BAD 
Une mission de revue de la performance du portefeuille des opérations financées par la BAD au Maroc s’est tenue du 19 au 23 mai 2025. Conduite en 
collaboration avec les autorités marocaines, elle visait à évaluer la qualité du portefeuille et à formuler des recommandations pour améliorer sa mise en œuvre. 
La mission s’est clôturée par un atelier consacré à la présentation d’une note de synthèse et à l’adoption d’un nouveau plan d’action visant à renforcer 
durablement cette performance.
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      Performance du portefeuille
    Composition et envergure : Le portefeuille actif des projets financés par la BAD au Maroc compte 32 projets, représentant un engagement total de 2,34 
milliards d'UC (environ 3,2 milliards USD et 29,4 MMDH);
    Risques : La performance globale est satisfaisante, avec aucune opération à risque (projet problématique ou potentiellement problématique);
    Vétusté : Le portefeuille ne comporte aucun projet âgé, l'âge moyen des opérations est de 3,29 ans (2,89 ans pour le secteur public) ;
    Décaissements : Le taux de décaissement global s'élève à 54 % ;
    Projets épinglés (« rouge ») : 21 % des projets (soit 7 projets sur 32) sont classés « rouge ». Les causes de ces alertes sont variées, mais restent le plus 
souvent liées aux décaissements.
      Plan d’action pour l’amélioration de la performance du portefeuille :
À l’issue des échanges des participants à l’atelier sur les points susmentionnés et les difficultés rencontrées au niveau des projets, cinq groupes de travail ont 
été constitués afin d’élaborer un plan d’action relatif aux contraintes identifiées et visant à améliorer la performance du portefeuille. Ce plan d’action a porté sur 
les aspects ci-après :
     Décaissement ;
     Passation des marchés publics ;
     Qualité à l’entrée ;
     Sauvegarde E&S, Communication, Genre, Changement Climatique et Résilience ;
     Suivi et évaluation.

BIRD : Banque internationale pour la reconstruction et le développement (Banque Mondiale) ;
BAD : Banque Africaine de Développement ;
UE : Union Européenne ;
BEI : Banque Européenne d'Investissement ;
KFW : Agence Allemande de Coopération Financière ;
JICA : Agence Japonaise de Coopération Internationale ;
AFD : Agence Française de Développement ;
BERD : Banque Européenne pour la Reconstruction et le Développement ;
BID : Banque Islamique de Développement ;
FIDA : Le Fonds International de Développement Agricole ;
FADES : Fonds Arabe pour le Développement Economique et Social ;
AIIB : Banque Asiatique d’Investissement pour les Infrastructures ;
NEET : Not in Employment, Education or Training ;
AT : Assistance Technique

Liste des abréviations 

Processus d’amélioration de la gestion et du suivi des projets financés 
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Modernisation de l’Administration

Renforcement des inspections générales ministérielles

En 2025, la DB a poursuivi ses missions dans le cadre réglementaire en vigueur, en structurant son action autour de deux grands volets complémentaires : le 
renforcement de la gouvernance publique et l’accompagnement des politiques sociales et des Ressources Humaines.

Conformément au décret n° 2.11.112, la DB a examiné et a visé l’arrêté fixant les effectifs des fonctionnaires chargés des missions d’inspection, d’audit et 
d’évaluation au sein de l’Inspection générale du Ministère de la Transition énergétique et du Développement durable (Département du Développement durable).

Amélioration de la Charte des services publics

Soucieuse de placer le citoyen au cœur de l’action publique, la DB a examiné la proposition de loi n° 5.09.25 visant à compléter la loi n° 54.19. Cet examen a 
porté sur trois objectifs :

     Accès facilité pour les femmes enceintes et les personnes âgées.

     Réactivité accrue des services publics face aux doléances des citoyens.

     Adaptation linguistique des services aux usagers.

La DB a réaffirmé son engagement en faveur d’une administration plus performante et transparente à travers plusieurs initiatives clés.

RENFORCEMENT DE LA GOUVERNANCE PUBLIQUE

Dans le cadre de l’élaboration du budget 2026, la DB a activement contribué à la maîtrise et à la prospective de la masse salariale et au suivi des engagements 
sociaux.

PRÉPARATION DE LA LOI DE FINANCES 2026 ET PILOTAGE DU DIALOGUE SOCIAL

Lutte contre l’absentéisme illégal

Conformément à la circulaire n° 26/2012 du Chef du Gouvernement, une commission tripartite (Ministère de la Transition Numérique et de la Réforme de 
l’Administration, DB, Trésorerie Générale du Royaume) a :
     Examiné les justifications fournies par les administrations concernant des agents déclarés illégalement absents.
     Enjoint aux administrations n’ayant pas motivé ces absences d’appliquer les sanctions réglementaires.

Estimation des dépenses de personnel

La DB a accompagné les départements ministériels dans l’estimation de leurs dépenses de personnel pour 2026, à travers des réunions techniques. Cette 
démarche s’inscrit dans le respect de la LOF n°130-13, qui consacre le principe de limitativité et le caractère pluriannuel des dépenses de personnel, incluant 
désormais les cotisations de prévoyance sociale et de retraite.
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Élaboration du rapport sur les ressources humaines

Ce rapport, annexé à la Loi de Finances 2026, dresse un état des lieux des réformes de l’administration publique, analyse les effectifs du personnel civil de l’État 
(répartition sectorielle et spatiale) ainsi que les dépenses associées.

Suivi et mise en œuvre des accords du dialogue social

Actualisation des répertoires des effectifs et des rémunérations

Pour l’année 2025, la DB a actualisé :
     Le répertoire des effectifs du personnel de l’État (par département, statut et échelle).
     Le répertoire des rémunérations du personnel de l’État.

La DB a été étroitement associée à la déclinaison des accords conclus entre le Gouvernement et les partenaires économiques et sociaux (2022-2025).    
L’objectif : renforcer l’État social, préserver la paix sociale et améliorer le pouvoir d’achat des fonctionnaires, pour un coût budgétaire supplémentaire cumulé 
atteignant 49,5 MMDH à l’horizon 2027.
     Accord central du 29 avril 2024 :
     Secteur public : augmentation mensuelle nette de 1 000 DH (en deux tranches, à compter du 1er juillet 2024).
     Secteur privé : hausse du SMIG et du SMAG de 10 % (à partir de janvier/avril 2025).
     Réforme de l’IR : exonération totale pour les salaires < 6 000 DH/mois, relèvement du seuil d’exonération à 40 000 DH/an, réduction du taux marginal à 
37 %, hausse de la déduction pour charge de famille (500 DH/enfant, plafond 3 000 DH) et exonération d’IR des pensions de retraites  à compter du 01/01/2026;
     Droit de grève : publication du dahir portant loi organique n° 97.15 (mars 2025).
     Accords sectoriels :
     Éducation nationale (2023) : nouveau statut unifié, augmentation de 1500 DH net/mois pour l’ensemble du personnel.
   Santé et protection sociale (2022/2024) : révision des grilles indiciaires des médecins (indice 509), hausse des indemnités de risques, augmentation 
additionnelle de 500 DH pour le personnel paramédical.
     Enseignement supérieur (2022) : nouveaux statuts pour les enseignants-chercheurs valorisant le mérite et la compétence.
     Accord central du 30 avril 2022 : relèvement du SMIG/SMAG, suppression de l’échelle 7 dans la FP, augmentation du quota de promotion à 36 %, création 
d’un congé de paternité de 15 jours, etc.
     Impacts macroéconomiques et sociaux
     Masse salariale publique : elle passerait de 140,5 MMDH (2021) à 195,8 MMDH (2026), soit une hausse de 39,4 % (environ 11 % du PIB, 34 % du budget 
général).
     Salaire net mensuel moyen (FP) : en hausse de 28,7 % entre 2021 (8 237 DH) et 2025 (10 600 DH).
     Salaire minimum public : porté à 4 500 DH au 1er juillet 2025 (contre 3 000 DH auparavant).
     Secteur privé : Augmentation cumulée de 21 % du SMIG et de 26,5 % du SMAG.
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2025
RAPPORT D’ACTIVITÉ
DIRECTION DU BUDGET

Mesures statutaires et contractuelles
PERSONNEL DE L’ÉTAT ET DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

PERSONNEL DES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS À CARACTÈRE ADMINISTRATIF (EPA)

AUTRES MESURES NE CONCERNANT PAS LES EPA

     28 statuts de personnels (CRI, AREP, ORMVA, AMSD, AMMPS, ANSS, HADA, ODECO…) ;
     11 amendements (alignement sur la FP pour les congés, primes, promotion…) ;
     28 décisions (indemnités, primes de résultats, vacations…) ;
     1 190 contrats et 321 avenants concernant directeurs, responsables et cadres des EPA.

Projet de loi organique 

24 lois-cadres 

24 projets de décrets 

23 PV

sur le statut des magistrats (alignement sur les nouveaux congés : paternité, kafala, allaitement, maintien du salaire en maladie).

d'intégration et de régularisation de fonctionnaires

(dont 16 visés) portant sur di�érentes catégories du personnel , pour l’amélioration de la situation administrative et financière ;

relatives aux agents locaux des ambassades (alignement sur les salaires minima locaux).

3 projets d’arrêtés visés révision de certaines indemnités dont bénéficient le personnel du Ministère des A�aires Etrangères, de la Coopération, 
des Marocains Résidant à l’Etranger en poste auprès des représentations diplomatiques du Royaume dans certains pays.

PERSONNEL CONTRACTUEL ET MESURES DIVERSES

520

232

275

24

contrats et avenants

recrutements (11 Experts, 6 chargés d'études ), renouvellements (7 Experts)

contrats d’imams et prédicateurs(trices) (Habous).

contrats (Contrats type retraités) 

6

1 dossier de remise gracieuse

arrêtés d’indemnisation pour un montant total de 5 MDH
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2 Décisions Conseil Economique, Social et Environnemental (CESE)
12 Décrets Conseil de la Concurrence (01) , Groupements de Santé Territoriaux (GST)(11)   

1 Arrêté Conseil Général de l’Equipement  

76 avenants
aux contrats CESE (02), CSPJ (01), CNDP (32), ANRF (41)

41 contrats CESE (04), Conseil Supérieur du Pouvoir Judiciaire (CSPJ) (01), CNDP (16), l’Autorité Nationale du Renseignement Financier (ANRF) (17), 
Présidence du Ministère Public (02), l’Institut Royal deRecherche dans l'Histoire du Maroc (01)  



Pensions et régimes de retraite

Il s’agit de la prise en compte dans le calcul de la pension de retraite, des périodes de maintien en situation de service civil qui n’ont pas fait l’objet de cotisation à la retraite de 
la part de l’organisme employeur. 
Ces validations génèrent le versement par le département concerné d’une contribution patronale au profit de la CMR, et de recalculer ainsi la pension de l’intéressé. Ces 
validations s’élèvent, au titre de l’exercice 2025 à 24,1 MDH.

VALIDATION DES SERVICES ANTÉRIEURS AU TITRE DE LA RETRAITE

La régularisation des situations problématiques liées à la retraite se fait suite aux réclamations de particuliers ou organismes opérant dans le domaine de la retraite. 
En effet, il s’agit dans ces cas d’apporter des éclaircissements ou des réponses à des interrogations, ainsi que des régularisations de doléances.

RÉGULARISATION DES SITUATIONS PROBLÉMATIQUES LIÉES A LA RETRAITE

RÉFORME DES RÉGIMES DE RETRAITE

Dans le cadre du processus de la réforme structurelle des régimes de retraite au Maroc et conformément aux résolutions issues du dialogue social, l’année 2025 a été marquée 
par la reconduction des travaux de la Commission Nationale chargée de la réforme des régimes de retraite, dans le but de définir une approche concertée du projet de la 
réforme. 
Cette commission est présidée par Mr le Chef du Gouvernement et composée des ministres concernés et des centrales syndicales les plus représentatives. 
Elle a tenu sa première réunion le 17 juillet 2025 durant laquelle il a été proposé d’adopter une méthodologie pour la convergence vers un scénario de réforme et sa mise en 
œuvre. Cette méthodologie se présente comme suit :  
   1ère phase : La création d’une commission technique composée des représentants des départements ministériels concernés, des centrales syndicales les plus 
représentatives et des caisses de retraite. Cette commission sera chargée de:

• Étudier les aspects techniques du scénario de réforme proposé par le gouvernement, en cohérence avec les principes directeurs de la réforme précités ;
• Discuter des observations et suggestions concernant le scénario de réforme proposé ;
• Converger, au sein de la commission technique, vers un scénario de réforme, ou, le cas échéant, vers plusieurs scénarios, pour les présenter à la Commission Nationale.

     2ème phase : Élaboration des textes législatifs et réglementaires nécessaires à la mise en œuvre du scénario de réforme convenu et leur soumission au Parlement.

L’année 2025 a été marquée par la consolidation et la capitalisation des améliorations réalisées durant les exercices budgétaires antérieurs. Ainsi, la Direction du Budget a 
continué d’axer son intervention au courant de l’exercice 2025 sur la consolidation de la transparence, le respect de la législation et la réglementation et l’amélioration de la 
bonne gouvernance dans le souci de maîtriser les dépenses en matière des régimes non cotisants, servant des pensions d’invalidité et des allocations forfaitaires et spéciales 
par prélèvement sur le Budget Général de l’Etat.
Dans cette optique, la DB continue à sensibiliser les partenaires des différentes commissions sur la nécessité de rationaliser et maîtriser les dépenses budgétaires afférentes 
auxdits régimes. De ce fait, les travaux des commissions de réforme (137 réunions pour 7.702 dossiers) sont gratifiés par la transparence dans le traitement des dossiers sur 
la base de règles objectives et transparentes.

Le bilan des travaux, au titre de l’exercice 2025, des différentes commissions de réforme et d'attribution des pensions et d'allocations forfaitaires et spéciales se présente comme 
suit :

RÉGIMES NON COTISANTS
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RAPPORT D’ACTIVITÉ
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   Personnel civil (présidence)

   Commission spéciale (membre)
   Commission d’invalidité (membre)
   Commission d’allocation forfaitaire (membre)

   Commission chargée de conférer la qualité de 
pupille de la nation (membre)

   Personnel des forces auxiliaires (présidence)

   Commission de l’allocation forfaitaire au 
profit des pupilles de la nation (membre)

   Personnel militaire (membre)

   Commission d’allocation spéciale aux anciens 
combattants (membre)

   Commission civile chargée de remboursement 
des honoraires médicaux et frais entrainées par 
l’accident imputable au service (membre)

Désignation

2.249

51

130

301

141

1.216

3.420

175

19

1.829

51

120

173

122

635

3.375

173

8

Nbre de dossiers examinés Nbre de demandes retenues

Commissions des anciens résistants et membres de l’armée de libération:

Commissions des pupilles de la nation et des anciens combattants:

Commission des accidents scolaires (membre)

Commissions de réforme:

7.702 6.486Total

Concernant la restitution des débours de l’état auprès des tierces personnes responsables d’infirmités imputables au service, causées aux fonctionnaires 
(Article 28 de la loi n° 011-71 relative au régime des pensions civiles), la DB continue de collaborer étroitement avec l’Agence Judiciaire du Royaume pour une 
meilleure exploitation des procès-verbaux des dossiers d’accidents de service causés par des tierces personnes.
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APPUI À LA RÉGIONALISATION
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Renforcement des ressources a�ectées par l’État
aux régions et aux collectivités territoriales 

Régionalisation avancée et promotion
du développement des territoires

État d’avancement de la déconcentration administrative

Gestion des prêts accordés aux Collectivités Territoriales



2025
RAPPORT D’ACTIVITÉ
DIRECTION DU BUDGET Renforcement des ressources a�ectées par l’État aux régions

et aux collectivités territoriales 

RESSOURCES AFFECTÉES PAR L’ÉTAT AUX COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

La LF de l’année 2025 a fixé un montant de 51,264 MMDH comme plafond des charges du CAS TVA/CT, contre 40,691 MMDH prévu par la LF de l’année 2024, 
soit une hausse de 26% (+10,573 MMDH).
Ce plafond a été relevé à 79,264 MMDH, compte tenu de l’excédent dégagé à la clôture de la gestion 2024 (28 MMDH).
Par ailleurs, la LF de l’année 2025 a relevé la part du produit de la TVA allouée aux collectivités territoriales de 30% à 32%.

Programmation des crédits au cours de l’année 2025 du CAS TVA/CT (en MDH)

Dotations de fonctionnement

Dépenses relatives aux remboursements,
dégrèvements et restitutions fiscaux 

Communes

Dotations pour charges communes

Provinces et préfectures

Dotations d'équipement

Crédits de reports

22%

5%

34%

-

39%

(%)

-

-

Total 100%

17.408,90

3.787,50

26.914,35

1.608,90

1.127,98

Montants
Crédits Prog. d'emploi  final (*)Excédent

2024
Crédits LF 2025

15.800,00

25,76

79.264,49

-

-

14.974,24

-

13.000,00

-

25,76

28.000

34%

7%

32%

-

27%

(%)

-

-

100%

17.108,90

3.787,50

16.521,11

3.108,90

13.846,98

Montants

14.000,00

-

51.264,49

CAS « Part des collectivités territoriales dans le produit de la TVA »

RESSOURCES AFFECTÉES PAR L’ÉTAT AU PROFIT DES RÉGIONS

La LF de l’année 2025 a fixé un montant de 9 MMDH comme plafond des charges du « Fonds spécial relatif au produit des parts d'impôts affectées aux         
régions », soit le même montant attribué depuis l’année 2021. Ce plafond a été relevé à 10,419 MMDH, compte tenu de l’excédent dégagé à la clôture de la 
gestion 2024 (1,419 MMDH).
Les dépenses dudit compte se sont élevées à 9.199,7 MDH, dont 9.067,4 MDH au titre des versements au profit des Régions et 132,3 MDH pour les dépenses 
relatives aux remboursements, dégrèvements et restitutions fiscaux.

CAS « Fonds Spécial relatif au produit des parts d'impôts affectées aux régions »

(*) Compte tenu des virements des crédits opérés en cours d'année.
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Répartition des versements des ressources

a�ectées par région

Ressources a�ectées aux régions selon leur nature

Le « Fonds de solidarité interrégionale » reçoit 10% des ressources financières affectées par l’Etat aux régions. Le plafond des charges fixé par la loi de finances 
de l’année 2025 est de 1 MMDH. 
Il convient de préciser que l’excédent enregistré au titre de l’année 2024 s’élève à 3.500,148 MDH.
Il est à rappeler que les critères de répartition des ressources dudit fonds sont fixés par le décret n°2-17-667 du 20/11/2017. Il renvoie à un arrêté du Ministre 
de l’Intérieur devant préciser la proportion de chaque critère de répartition dans le montant global des ressources, non encore mis en œuvre.
Les dépenses dudit compte se sont élevées à 514,693 MDH, dont 500 MDH ont été versés au CAS « Fonds d’Appui à la Protection Sociale et à la Cohésion 
Sociale », et 14,693 MDH ont représenté les dépenses relatives aux remboursements, dégrèvements et restitutions fiscaux.

CAS « Fonds de solidarité interrégionale »

La LF de l’année 2025 a doté le « Fonds de mise à niveau sociale » d’un plafond de ressources de 10 MDH représentant la contribution du Budget Général de 
l’Etat. 
Ces ressources sont réparties selon les critères fixés par le décret n°2-17-598 du 20/11/2017 qui renvoie à un arrêté du Ministre de l’Intérieur, non encore 
élaboré, devant fixer la proportion de chaque critère par rapport au montant des ressources.  Ainsi, ledit compte n’a pas réalisé d’opérations au titre de l’exercice 
2025.

CAS « Fonds de mise à niveau sociale »

Renforcement des ressources a�ectées par l’État aux régions
et aux collectivités territoriales 

10 %

10 %

80 %

IS/IR Taxe Contrat Assurance Contribution Budget Général
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UN PROGRÉS REALISÉ EN MATIÈRE DE RÉGIONALISATION AVANCÉE

UNE NOUVELLE GÉNÉRATION DE PROGRAMMES DE DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL INTEGRÉ

Sous l’impulsion des Hautes Orientations Royales annoncées dans le Discours du Trône du 29 juillet 2025, et le discours de l’ouverture de l’année législative le 
10 octobre 2025, le Royaume a engagé une transition structurelle vers une nouvelle génération de Programmes de Développement Territorial Intégré (PDTI), 
marquant une rupture avec les modèles conventionnels du développement social. 
Ce chantier est fondé sur la valorisation des spécificités locales, la consolidation de la régionalisation avancée et la consécration du principe de complémentarité 
et de solidarité entre les entités territoriales. Il vise un partage effectif des compétences et des ressources entre l’État et les territoires et consacre la justice 
spatiale et sociale, traduisant la volonté de Sa Majesté le Roi de mettre définitivement fin à l’émergence d’un « Maroc à deux vitesses ».
Ainsi, le rôle des territoires évolue d’un simple espace d’exécution vers celui de levier stratégique de croissance et de création d’emplois, favorisé par une 
territorialisation accrue des investissements. La mise en œuvre de ces programmes repose sur le transfert effectif de missions aux administrations 
déconcentrées et sur l’activation des Programmes de Développement Régional (PDR), ce qui permet de valoriser les potentialités économiques locales grâce 
à une planification ascendante et participative. Pour soutenir cette autonomie, l'État consolide les leviers financiers territoriaux, notamment par l'affectation 
annuelle de 10 MMDH aux régions et le relèvement à 32% de la part de la TVA affectée aux collectivités territoriales.

La régionalisation avancée s’inscrit aujourd’hui comme un pilier fondamental de la politique de développement territorial. En renforçant le rôle des collectivités 
territoriales et en favorisant une meilleure répartition des compétences et des ressources, elle vise à rapprocher l’action publique des réalités locales. Cette 
approche permet de valoriser les spécificités de chaque territoire, tout en contribuant à un développement plus équilibré, inclusif et durable à l’échelle nationale.
Dans ce sens, les avancées enregistrées traduisent un engagement réel à doter le Maroc d’une organisation territoriale plus performante. 
Le cadre juridique mis en place, et les autres avancées réalisées jusque-là, constituent un élan pour libérer les potentialités locales et mieux répondre aux 
attentes des citoyens.
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Plusieurs axes stratégiques ont été mis en avant, notamment :
• La mise en place d’un cadre législatif et réglementaire structurant, encadrant l’organisation, les compétences et les modalités de fonctionnement des 

collectivités territoriales ainsi que des instances de gouvernance régionale ;
• Le renforcement de la structuration des conseils territoriaux, à travers la mobilisation de ressources humaines, techniques et financières adaptées ;
• L’amélioration de la gouvernance locale, notamment via la promotion de la contractualisation entre l’État et les régions et l’accompagnement des collectivités 

dans l’élaboration de leurs plans de développement ;
• Le déploiement de programmes intégrés axés sur le renforcement des compétences des élus et des cadres territoriaux, la digitalisation des services publics 

locaux et la modernisation des outils de gestion ;
• L’élaboration d’une feuille de route nationale pour la prochaine étape, s’appuyant sur les concertations intersectorielles, les engagements institutionnels, et 

les recommandations des assises nationales sur la régionalisation avancée.

Régionalisation avancée et promotion du développement
des territoires
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Cette synergie est consolidée par une gouvernance agile axée sur la contractualisation entre l’État et les acteurs locaux et la convergence des politiques 
publiques, favorisant la transversalité de l’action publique au niveau local. 
En impliquant directement les acteurs locaux et les citoyens dans le diagnostic et le suivi; le PDTI consacre le territoire comme l’échelon fondamental de 
l’efficacité administrative et de la proximité des services.

UNE ACTIVITÉ DES AGENCES RÉGIONALES D’ÉXÉCUTION DES PROJETS (AREP) EN NETTE PROGRESSION

Les AREP ont connu, au fil des années, une évolution soutenue 
de leurs activités, renforçant progressivement leur rôle central 
dans la mise en œuvre des projets d’investissement régionaux. 
En mobilisant des budgets en forte croissance et en coordonnant 
les programmes structurants, à l’instar du Programme de 
Réduction des Disparités Territoriales et Sociales (PRDTS), du 
Programme national d’approvisionnement en eau potable et 
d’irrigation (PNAEPI) ou du Programme de Développement 
Territorial Intégré (PDTI), elles contribuent directement à un 
développement territorial équilibré et durable et à l’amélioration 
de l’efficacité de l’action publique au plus près des réalités 
locales.

En effet, l’enveloppe budgétaire globale programmée par les 
AREP au titre de l’année 2025 a atteint 15,21 MMDH, dont 
environ 255,10 MDH pour les charges de fonctionnement (1,7%), 
enregistrant une progression de plus de 9% par rapport à 2024 
(13,94 MMDH). Ainsi, au cours des quatre dernières années, le 
budget d’investissement des AREP a plus que doublé, passant 
de 6,42 MMDH en 2021 à 14,95 MMDH en 2025, soit un taux 
d’accroissement annuel moyen d’environ 24%.

En matière de ressources humaines, une création totale cumul 
620 postes budgétaires a été autorisée au profit des AREP à fin 
2025, contre 552 postes en 2024 et 108 postes en 2021.

Régionalisation avancée et promotion du développement
des territoires

2021

6,62
MMDH

108
Postes

2025

15,21
MMDH

620
Postes

Budget annuel

Postes Budgétaires
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État d’avancement de la déconcentration administrative

Au cours de l’année 2025, une attention particulière a été accordée à l’accélération du déploiement de la feuille de route de la déconcentration administrative et 
ce, suite aux Hautes Orientations Royales de Sa Majesté le Roi Mohammed VI, que Dieu l’assiste, à l’occasion de la 2ème édition des Assises Nationales de 
la Régionalisation Avancée.

A cet effet, la commission technique chargée de la mise en œuvre des dispositions de la Charte nationale de la déconcentration administrative a tenu cinq 
réunions, afin de :

     Faire le point sur l’état d’avancement de la mise en œuvre de la Charte nationale de la déconcentration administrative et examiner des propositions visant à 
accélérer son application ;

     Discuter les modalités de mise en œuvre des dispositions de l’article 17 de la Charte nationale de la déconcentration administrative ;

     Poursuivre l’étude des projets de décrets de création de représentations administratives régionales communes et sectorielles.

Ladite commission a procédé également à l’étude des schémas directeurs de la déconcentration administrative des départements ministériels qui ont procédé 
à leur actualisation et ce, au titre de la période 2025-2027.

Enfin, la commission technique a convenu de l’élaboration d’un plan d’action visant à accélérer la mise en œuvre des dispositions de la Charte nationale de la 
déconcentration administrative pour les années 2026-2028.
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Gestion des prêts accordés aux Collectivités Territoriales 

BILAN DES ACTIVITÉS DU COMITÉ DE CRÉDIT DU FONDS D'ÉQUIPEMENT COMMUNAL (FEC)

     Au cours de l’année 2025, le Comité de Crédit a tenu 10 réunions afin de statuer sur des prêts totalisant 3,82 MMDH, destinés au financement des projets 
d’infrastructures et d’équipements des CT, pour un investissement de 5,4 MMDH et couvrant divers secteurs d’intervention.

     Les prêts attribués sont constitués de prêts classiques (3,12 MMDH ; 81 %), de prêts dans le cadre du Protocole d’Accord conclu entre le MEF, le MI/DGCT 
et le FEC, relatif au financement de la quote-part du MI ou des CT dans des projets et programmes de développement territorial (646,6 MDH ; 17 %) et de 15 
prêts dans le cadre du Protocole d’Accord relatif au mécanisme de remboursement des prêts à contracter par les communes auprès du FEC dans le cadre de 
son offre « appui financier et technique au profit des communes à Indice de Développement Local Multidimensionnel (IDLM) réduit » (60 MDH ; 2 %).
   L’analyse sectorielle des investissements financés par les prêts du FEC en 2025 révèle une codominance des aménagements urbains et des 
infrastructures routières, qui mobilisent respectivement 45 % et 44 % des investissements, suivis de l’alimentation en eau potable (3 %) et enfin des autres 
secteurs, qui totalisent 8 % des investissements. 

     Sur le plan territorial, la répartition des prêts fait ressortir une concentration marquée dans les régions de Rabat-Salé-Kénitra (26 %), de Souss-Massa            
(18 %) et Draâ-Tafilalet (11 %). 
     Sur le plan environnemental et social, 93% des projets attribués sont classés en catégories C ou D, correspondants à des projets à risques minimes et 
maîtrisables. Plus précisément, 63 % des financements concernent des projets classés en catégorie C, correspondant à un risque minimal, tandis que 35 % 
sont alloués à des projets classés en catégorie D. Seuls 2 % des financements soutiennent des projets classés en catégorie B, et aucun projet présentant 
des impacts négatifs importants et irréversibles (catégorie A) n’a été financé.  

     Il est à signaler, par ailleurs, que le Conseil d'Administration (CA) du FEC a approuvé, lors de sa réunion du 30 Octobre 2025, la Charte du Comité de Crédit, 
laquelle définit les missions, la composition et les modalités de fonctionnement dudit Comité.

EMPRUNTS DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES (CT) AUPRÈS D'AUTRES BAILLEURS

Au cours de l’année 2025, le Ministre de l’Économie et des Finances et le Ministre de l’Intérieur ont autorisé, par arrêtés-conjoints, les opérations d’emprunts 
suivantes :
     Un emprunt d’un montant de 25 Millions d’euros, consenti par l’AFD, au profit de la région de Guelmim-Oued Noun, destiné au financement de son 
PDR 2022-2027 ;
     Un emprunt obligataire de 1 MMDH au profit de la région de Casablanca-Settat, pour le financement de son PDR 2022-2027 ;
    Deux prêts au profit des régions de Casablanca-Settat et de Marrakech-Safi de montants respectifs de 2,2 MMDH et 3,061 MMDH, octroyés par un 
établissement de crédit national pour le financement des stations de dessalement d’eau de mer de Casablanca et de Safi ;
     Trois prêts de 16 MMDH chacun au profit des régions de Casablanca-Settat, de Rabat-Salé-Kénitra et de Marrakech-Safi, consentis par un consortium 
bancaire national, destinés au financement de l’extension de la ligne à grande vitesse Kénitra-Marrakech.
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CHIFFRES CLÉS DE L’ANNÉE 2025

Répartition des prêts par type d’emprunteur Répartition des prêts par type de financement 

Répartition des prêts par secteur
d’intervention

Autres secteurs:  Transport urbain, éclairage public,
enseignement, équipements commerciaux, santé,

éducation, ouvrages d’art. 

Répartition des projets par catégorie
de risques E&S

Catégorie D (32 projets) : risques minimes, impacts maîtrisables par
des mesures d’atténuation.
Catégorie C (31 projets) : risques minimes nécessitant des mesures
d’atténuation.
Catégorie B (5 projets) : risques limités, impacts spécifiques, réversibles
et maîtrisables.
Aucun projet n’a été recensé dans la « Catégorie A », relative aux
impacts environnementaux ou sociaux négatifs importants et irréversibles.

Catégorie C
 46%

Catégorie B 
7%

Catégorie D
47%

68
Projets

Répartition des prêts par région
géographique

Gestion des prêts accordés aux Collectivités Territoriales 

PRÊTS ACCORDÉS68 CT   BÉNÉFICIAIRES48CUMUL DES PRÊTS3,82   MMDH

Prêts classiques 
81%

Prêts Protocole DGCT
IDLM

2%

Prêts Protocole DGCT
17%

3,82
MMDH





ACCÉLÉRATION DE
LA DIGITALISATION



Poursuite de la digitalisation des processus métiers

Aide à la décision et systèmes analytiques

Digital Workplace et collaboration :
Accélérer la transformation digitale des pratiques de travail 

Sécurité des systèmes d’information
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Poursuite de la digitalisation des processus métiers

SI ANALYTIQUE POUR LES DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT

En alignement avec les orientations de son schéma Directeur de transformation digitale, la Direction du Budget poursuit en 2025 la digitalisation de ses 
processus métiers, dans la continuité des efforts déjà engagés pour moderniser la gestion budgétaire, renforcer l’aide à la décision et améliorer la gouvernance 
des données. Ce levier stratégique vise à automatiser l’ensemble des chaînes de valeur, de la programmation au suivi de l’exécution, afin d’optimiser la 
préparation de la loi de finances, de faciliter les arbitrages et de doter les acteurs d’outils performants pour une prise de décision plus rapide, cohérente et 
éclairée.

Cette initiative stratégique vise à améliorer la lisibilité des coûts, à réduire les asymétries d'information entre les niveaux central et déconcentré, et à fonder 
l'évaluation de la performance publique sur des données fiables.

Développer un système intégré assurant la programmation budgétaire, la territorialisation des crédits et le suivi de l'exécution des dépenses de fonctionnement.
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1

Identification des actifs

Identification des actifs et 
collecte des données de 
fonctionnement chez les 

départements ministériels 
pour les représenter dans le 

système cartographique

3

Référentiel des prix

Solution pour calculer les 
tarifs et réduire les coûts de 

fonctionnement

4

Suivi de l'exécution

Suivi de l'exécution 
budgétaire et physique des 
crédits de fonctionnement 
des actifs sur la plateforme

5

Impact
socio-economique sur

la communauté

Gestion des Indicateurs et 
identification des impacts 
sur le citoyen et le territoire

2

Gestion des demandes
de crédits

de fonctionnement

Création et gestion des 
demandes de crédits de 

fonctionnement

Lot  1 Lot  2 Lot  4Lot  3

Composante Composante ComposanteComposanteComposante

Objectif

     Meilleure transparence des coûts de fonctionnement ;
     Réduction des asymétries d'information entre niveaux central et déconcentré ;
     Établissement d'un référentiel national des actifs publics, exhaustif, normalisé et actualisé périodiquement ;
     Création d'un référentiel des prix de fonctionnement ;
     Renforcement des capacités d'analyse territoriale ;
     Constitution d'une base solide pour l'évaluation de la performance et la rationalisation des dépenses.

Résultats attendus

Composantes
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     Lancement des composantes clés suivantes :

     Mise en production progressive des premières composantes à partir de 2026;
     Réalisation et déploiement des modules restants (suivi d'exécution, indicateurs de performance) ;
     Accompagnement au changement.

SYSTÈME INTEGRÉ DE PROGRAMMATION ET DE SUIVI DES DÉPENSES DU PERSONNEL

Ce projet s’inscrit dans la dynamique de transformation digitale visant à renforcer la maîtrise de la masse salariale de l’État, à travers la mise en place d’un 
dispositif numérique intégré, cohérent et évolutif. Celui-ci permet d’articuler efficacement la programmation budgétaire triennale avec un suivi rigoureux et 
régulier de l’exécution des dépenses du personnel, garantissant ainsi une meilleure visibilité et une gestion optimisée.

     Pilotage budgétaire renforcé (visibilité en temps réel) ;
     Anticipation des risques de dépassement ;
     Prévisions plus fiables ;
     Evaluation de l’impact des décisions RH;
     Aide structurante à la préparation de la loi de finances.

Poursuite de la digitalisation des processus métiers

Principales réalisations

Prochaines étapes

Apports clés

     Programmation triennale (N+1 à N+3) ;
     Suivi mensuel des dépenses engagées et émises ;
     Suivi des opérations de régularisation des situations administratives du personnel de l’Etat (recrutements, promotions, départs …etc) ;
     Projection dynamique de la masse salariale à fin d’année ;
     Tableaux de bord décisionnels.

Fonctionnalités principales

• Identification des actifs (patrimoine) ;
• Programmation budgétaire triennale (TASSYIR) ;
• Référentiel des prix.
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     Finalisation du cadrage et de la conception fonctionnelle ;
     Lancement du développement des modules clés (suivi de l’exécution et programmation triennale). 
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SYSTÈME INTEGRÉ AU SERVICE DE LA PERFORMANCE DE L'INVESTISSEMENT PUBLIC « ISTITHMAR »

ISTITHMAR s'impose aujourd'hui comme la pierre angulaire du système d'information budgétaire de la Direction du Budget. Conçu pour répondre aux 
exigences de modernisation de la gestion publique, ce projet incarne une avancée majeure dans le pilotage de l'investissement de l'État.

Poursuite de la digitalisation des processus métiers

01

02

03

La prise charge des opérations 
prévues en N+1,N+2,N+3

Ajustement de la prévision suite 
aux arbitrages

Projection automatique de la PBT (N+1,N+2,N+3)

01

02

03

Le suivi mensuel de l’exécution 
budgétaire des dépenses du 
perssonnel ( engagées/ émises)

Suivi mensuel de la réalisation des opérations liées 
à la régularisation des situations administratives de 
personnel et programmées pour l’année N

Calcul automatique de la projection 
d’atterrissage à fin d’année 31/12/N

Suivi de 
l’Exécution

Programmation 
Budgétaire 
Triennale

Tableaux de Bord, 
Analyse et Aide à la 

Décision

Simulation de l’impact des décisions ou mesures RH

Module d’analyse avancée (écarts, risque, 
composition de la MS...etc)

Vision en temps réel de l’exécution et de la projection 
d’atterrissage

Détection précoce des risques de dépassement

Périmètre Fonctionnel du projet

Réalisations

Positionnement stratégique

Le système unifié centralise et structure l'ensemble des informations relatives aux projets d'investissement public. Il assure la prise en charge complète du cycle 
de vie des projets, garantissant continuité et cohérence dans le traitement de l'information. La plateforme permet désormais de :
     Identifier   les projets d'investissement financés par le budget de l'État ;
     Assurer leur programmation dans le cadre des exercices budgétaires (PBT et PLF) ;
     Suivre leur exécution (dimensions budgétaire, financière et physique) ;
     Procéder à la clôture des projets avec capitalisation des données.

Une plateforme intégrée au cœur du processus budgétaire
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Cycle de vie des projets Gestion intégrée de la conception à la finalisation, avec meilleure traçabilité et vision consolidée

Suivi de l'exécution

Territorialisation Ventilation des projets et coûts par région, province et commune, facilitant l'analyse de l'équité territoriale

Axe Réalisation

Module développé (mise en production janvier 2026) assurant le suivi des engagements, de l'exécution 
financière et de l'avancement physique (3 modes d'alimentation : saisie directe, import GID, hybride)

Reporting Fonctionnalités avancées : l’édition des fiches projet, fiches d'exécution, note de répartition régionale de 
l'investissement

Poursuite de la digitalisation des processus métiers

1

Prise en charge
du cycle

de vie des projets

√ Prise en charge du 
cycle de vie complet 

des projets 
d'investissement public : 

de l'identification à la 
programmation, puis à 
l'exécution (budgétaire,
physique et financier), 

jusqu'a la clôture

3

Territorialisation
de l'investissement

public

Ventilation du coût du 
projet

ainsi que le crédit de 
paiement par 

Région/Province/ 
commune

•  Projets individualises
•  Chargement en 
masse des projets 

agrégés

4

Suivi de l'Exécution
et interopérabilité

avec GID

Prise en charge des 
données GID, intégrant 

les trois modes 
d'alimentation :

  • Saisie manuelle via 
la plateforme Istithmar

  • Chargement des 
données GID

  • Mode hybride

5

SIG
et reporting

Cartographier les 
projets 

d'investissement 
publics

Edition des fiches de 
projet  / portefeuille 
projets et reporting 
(Excel, Word, PDF)

Tableaux de bord 
décisionnel

2

Elaboration
De la PBT/PLF

√ Prise en charge de la 
PBT/PLF

BG - Volet investissement
Identification des dépenses 
d'investissement (Projets / 
Autres), prise en charge de 

leur PBT (demande 
département , proposition

DB) , Gestion des arbitrages 
et des phases (CPP, LC, 

Commissions 
budgétaires), Édition des 

fiches d'arbitrage et gestion 
des processus associés.

Composante Composante ComposanteComposanteComposante

Réalisations majeures
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Le projet présente un niveau d'avancement significatif, les principaux modules étant 
réalisés et déployés. Les travaux en cours portent sur :
     L'amélioration continue des fonctionnalités (gestion hiérarchique des portefeuilles 
de projets, généralisation aux CAS et EPA) ;
     L'enrichissement des outils de reporting ;
     La finalisation des guides utilisateurs et supports d'accompagnement.

SYSTÈME DE SUIVI DES COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR (CST) 

Ce projet vise à doter la Direction du Budget d'un outil performant pour le suivi mensuel de l'exécution des recettes et des dépenses des Comptes Spéciaux 
du Trésor, à des fins de pilotage, d'analyse et de contrôle.

Poursuite de la digitalisation des processus métiers

État d'avancement et perspectives
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     Assurer un suivi régulier et harmonisé de l'exécution des CST ;
     Améliorer la visibilité sur l'évolution des recettes et des dépenses ;
     Fiabiliser les données d'exécution en combinant des sources automatiques et déclaratives ;
     Renforcer le pilotage budgétaire des CST ;
     Faciliter la production de synthèses mensuelles d'exécution.

     Alimentation automatique des données d'exécution ;
     Saisie et validation déclarative par les responsables sectoriels ;
     Paramétrage des rubriques de recettes et de dépenses, avec gestion de groupes de rubriques ;
     Suivi mensuel de l'exécution ;
     Production de situations de synthèse et de tableaux de bord de suivi.

     Cadrage et spécifications fonctionnelles détaillés finalisés ;
     Déploiement prévu en mars 2026.

SYSTÈME INTEGRÉ POUR LE SUIVI DES DÉBLOCAGES ET CONVENTIONS

Le système intégré de suivi des déblocages et conventions constitue une réponse innovante aux enjeux de transparence, d'efficacité et de traçabilité dans la 
gestion des fonds publics alloués par l'État.

Disposer d'un outil performant garantissant une gestion efficace des fonds publics alloués dans le cadre de conventions financées par l'État.

Poursuite de la digitalisation des processus métiers
Objectifs spécifiques

Fonctionnalités clés

État d'avancement

Objectif principal

     Centraliser l'ensemble des conventions signées par le Ministère de l'Économie et des Finances dans une base de données unique ;
     Automatiser et normaliser la gestion du cycle de vie des conventions, de la création à l'archivage ;
     Réduire les délais grâce à un workflow digitalisé et à la collaboration entre acteurs ;
     Assurer un suivi en temps réel des statuts (en attente, signé, archivé) et une traçabilité complète des actions ;
     Produire des rapports périodiques et tableaux de bord pour éclairer la décision ;
     Digitaliser à terme l'ensemble du processus, de l'élaboration collaborative à la signature électronique.

Objectifs spécifiques
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SYSTÈME D'IDENTIFICATION ET DE SUIVI DES DÉPENSES PUBLIQUES SENSIBLES AU GENRE

Ce système vise à intégrer systématiquement la dimension du genre dans la programmation et l'exécution budgétaire, en mettant à disposition des 
départements ministériels, de la DB et du Comité d'Expertise BSG une plateforme dédiée au marquage genre des programmes et projets publics.

Disposer d'une plateforme permettant aux acteurs concernés (départements ministériels, DB, CE-BSG) de prendre en charge l'intégralité du processus de 
marquage genre : notation, codage, pondération et rapprochement.

     Spécifications fonctionnelles et techniques détaillées, validées avec les métiers ;
     Maquettes développées dans l'architecture cible et validées ;
     Architecture cible déployée et environnement de développement préparé ;
     Lancement des développements.

Poursuite de la digitalisation des processus métiers

Prise en charge et répertoriage
des conventions

• Centralisation et digitalisation de 
l'ensemble des conventions du MEF, 
couvrant la création, la validation, la 
signature électronique ainsi que 
l'intégration des données essentielles et 
existantes.

Interfaçage et intégration avec
les processus budgétaires et la base

de données des projets d'investissement

• e-convention / e-Budget : articulation 
entre les déblocages et la consolidation 
budgétaire ;

• e-convention / Istithmar : lien 
fonctionnel entre les conventions et les 
projets suivis dans Istithmar.

Suivi de l'exécution financière
et technique des conventions

• Suivi financier et technique des 
conventions, actualisation régulière des 
données, production de reporting 
consolidé et d'indicateurs de 
performance.

Archivage numérique
et gestion documentaire

• Archivage électronique sécurisé et 
gestion maîtrisée des accès via une 
GED (Gestion Électronique des 
Documents).

Périmètre fonctionnel

Réalisations 2025

Objectif principal

     Assurer le marquage genre des programmes budgétaires ;
     Assurer le codage genre des projets ;
     Faciliter l'estimation de l'effort financier approximatif consacré à l'égalité de genre ;
     Produire des rapports et tableaux de bord périodiques ;
     Permettre un accès en mobilité à la plateforme.

Objectifs spécifiques
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PLATEFORME DIGITALE DE GESTION DES AMENDEMENTS DU PROJET DE LOI DE FINANCES

     Cadrage du système ;
     Spécifications fonctionnelles et techniques détaillées, validées avec les métiers ;
     Développement des maquettes dans l'architecture cible ;
     Validation des maquettes avec les métiers ;
     Architecture cible déployée et environnement de développement préparé ;
     Lancement des développements.

Au cœur de la modernisation du processus législatif, la plateforme digitale de gestion des amendements du PLF a démontré son efficacité opérationnelle en 
2025, avec près de 600 amendements traités lors de l'examen du PLF 2026.

La plateforme a permis le traitement intégral des amendements déposés dans le cadre de l'adoption du PLF 2026 :
     352 amendements traités au niveau de la Chambre des Représentants ;
     227 amendements traités au niveau de la Chambre des Conseillers.

Poursuite de la digitalisation des processus métiers

Périmètre fonctionnel

Réalisations 2025

Une année opérationnelle marquante
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Dans une logique de continuité et d'innovation, les travaux porteront sur :
     Le renforcement de la cybersécurité ;
     Le renforcement des échanges avec les deux chambres du Parlement ;
     L’amélioration continue de l'expérience utilisateur ;
     Le développement de nouvelles fonctionnalités.

Renforcement des fonctionnalités Traçabilité accrue des amendements, outils de suivi et reporting optimisés

Exploitation des données

Digitalisation avancée Généralisation à l'ensemble des acteurs, développement de fonctionnalités mobiles pour le suivi en temps réel

Axe Avancées

Tableaux de bord dynamiques, analyse des amendements et des votes, indicateurs de suivi du processus 
d'adoption du PLF

Application mobile de suivi des votes du PLF au parlement Portail Décisionnel : Statistique des amendements

Poursuite de la digitalisation des processus métiers

Réalisations 2025

Perspectives 2026
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Aide à la décision et systèmes analytiques

UN SYSTÈME DÉCISIONNEL AU SERVICE DE LA PERFORMANCE BUDGÉTAIRE

CINQ LEVIERS MOBILISÉS EN 2025

Le système d’information de la DB s’est enrichi d’une couche décisionnelle performante, permettant en 2025 de concilier agilité technique, fiabilité des indica-
teurs et réactivité face aux besoins de pilotage des équipes métiers.

En 2025, le système décisionnel a pleinement assumé son rôle stratégique, en conciliant agilité technique et fiabilité des indicateurs clés. Malgré l'évolution 
soutenue des systèmes de production – notamment les avancées majeures d'ISTITHMAR – le dispositif a assuré une couverture complète du cycle budgétaire, 
du PLF 2026 à la Loi de règlement.
Cette performance a permis de fournir aux décideurs une donnée fiable et immédiatement exploitable, garantissant une aide à la décision optimale, y compris 
face aux situations urgentes.

PROGRAMMATION BUDGÉTAIRE TRIENNALE (PBT)

Le système a permis l'élaboration des rapports de présentation de la PBT 2026-2028, ainsi que de la présentation PowerPoint dédiée à la partie récapitulative.

SOLDE DES COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR (CST)

Le dispositif assure désormais la prise en charge complète des données nécessaires au calcul du solde CST :
     Chargement des fichiers trimestriels issus du système GID ;
     Recoupement avec les versements effectués au profit des comptes spéciaux.

Analytique avancée Optimisation des rapports pour un pilotage plus fin

Interopérabilité Standardisation de l'intégration des données partenaires

Gouvernance des données Consolidation multi-sources pour une vision à 360°

Culture data Renforcement de l'autonomie des utilisateurs par un support de proximité

Performance technique Refonte des processus ETL (mises à jour en temps réel, consommation réduite)

Levier Action menée
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ÉVOLUTION DU DISPOSITIF DE SUIVI DES DONNÉES DE LA PROTECTION SOCIALE

Dans le cadre du chantier royal de généralisation de la protection sociale, la Direction a consolidé son système décisionnel pour garantir une collecte et une 
restitution fiables des données partenaires (CNSS, CNRA).

Un système décisionnel consolidé au service du chantier royal

• Extension fonctionnelle : intégration du suivi du ticket modérateur, offrant une meilleure visibilité sur les dépenses de soins ;
• Enrichissement des données : mise à jour du protocole AMO-Tadamon, intégrant désormais la régionalisation, les ayants droit et de nouvelles situations de 

gestion ;
• Interopérabilité renforcée : déploiement d'un dispositif de croisement des données entre l'AMO-Tadamon et l'Aide Sociale Directe (ASD), améliorant le 

contrôle d'éligibilité et la cohérence des analyses stratégiques.

Evolutions majeures en 2025

Aide à la décision et systèmes analytiques
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Aide Sociale Directe (ASD) Soutien financier aux populations vulnérables

AMO-Tadamon Couverture médicale universelle

Travailleurs Non-Salariés (TNS) Inclusion des indépendants et professions libérales

Ticket modérateur Monitoring des participations financières aux prestations de santé

Pilier Description

Périmètre actuel : quatre piliers stratégiques couverts

Ticket modérateur 1 fichier

AMO-Tadamon 2 fichiers

9 rapports + 1 tableau de bord

6 rapports

Secteur Fichiers transmis (CNSS) Rapports élaborés

FEMME 445 879

HOMME 2 208 236

Genre
Nombre des Assurés

Principaux

Total 2 654 115

Indicateurs clefs en 2025

Nombre d’Assurés Principaux, AMO-TADAMON
bénéficiant de l’aide directe-ASD

TM du régime AMO Tadamon par structureen Mdh

Aide à la décision et systèmes analytiques

FEMME

Genre

HOMME0

200 000

400 000

600 000

800 000

1 000 000

1 200 000

1 400 000

1 600 000

1 800 000

2 000 000

2 200 000

2 400 000

61,5 24,6

22,4

13,1

20,2
5...

6,4

CHU Tanger CHU Oujda

5,2 61,5

Structure

Montant total

CHU Fés CHU Marrakech CHU CasablancaCHU Autres structures  publiques

CHU Rabat
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PROJET DE MIGRATION VERS LA PLATEFORME POWER BI

La DB a engagé la migration du portail décisionnel de Cognos vers Power BI, dans un double objectif d'optimisation des coûts et de modernisation des outils 
d'aide à la décision. Power BI offre une interface plus intuitive et conviviale, facilitant l'adoption par les utilisateurs métiers et réduisant les besoins en formation 
approfondie. Par ailleurs, son intégration fluide avec l'écosystème Microsoft renforce la collaboration et l'efficacité globale dans la gestion et le partage des 
données.

Migration stratégique vers Power BI

Le projet de migration vers Power BI a été initié selon une approche progressive et structurée, garantissant une transition fluide depuis l'environnement IBM 
Cognos. Cette phase de lancement s'est articulée autour d'un cadrage technique rigoureux.

Une approche progressive et structurée

Avec l'appui de la Banque Mondiale, les équipes de la Division du système d’information et de la Division de la Protection Sociale ont bénéficié d'une formation 
immersive. Cette étape clé permet désormais l'exploitation autonome des bases de données internes via des tableaux de bord interactifs, renforçant ainsi la 
transparence et le pilotage des réformes sociales.

Un accompagnement structurant

Aide à la décision et systèmes analytiques
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Digital Workplace et collaboration :
Accélérer la transformation digitale des pratiques de travail

DIGIDB : UNE DIGITAL WORKPLACE MATURE ET PLEINEMENT ADOPTÉE

En 2025, la DB a poursuivi la modernisation de son environnement collaboratif, en consolidant les usages de DIGIDB et en enrichissant ses outils de 
communication digitale. Dépassant désormais le simple outil technique, DIGIDB constitue un véritable écosystème de travail. L'augmentation soutenue des 
utilisateurs et des volumes partagés confirme l'ancrage d'une culture collaborative au sein de la DB.

Après son lancement en 2024, la plateforme DIGIDB a franchi une nouvelle étape en 2025, caractérisée par la consolidation des usages, l'élargissement de 
son adoption et l'adaptation continue de ses fonctionnalités aux besoins des utilisateurs.

L'année 2025 a confirmé l'ancrage de DIGIDB dans les pratiques professionnelles de l'ensemble des structures de la Direction.

Une adoption croissante et un engagement renforcé

Taux d'utilisateurs actifs mensuels (MAU) Progression remarquable: de 30,7 % en janvier à 62,9 % en novembre (225 utilisateurs actifs)

Espaces collaboratifs 15 nouveaux espaces créés, soit un total de 36 espaces actifs au 31 décembre

Pages vues

Indicateur Évolution 2025

260 248 pages vues sur l'année, avec une accélération au dernier trimestre (57,5 visiteurs/jour 
en novembre)

Le volume de connaissances partagées témoigne d'une appropriation profonde de l'outil :

Une gestion documentaire en forte progression

Volume de données stockées De 206 Go (janvier) à 352 Go (décembre) – augmentation de +145 Go

Mises à jour Pic à 297 mises à jour en juillet et 216 en septembre

Nouveaux contenus créés 533 contenus natifs sur l'année

Indicateur Valeur
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COMMUNICATION DIGITALE ET GESTION DES SITES THÉMATIQUES

     Moteur de recherche : 63 529 requêtes en novembre, avec un temps de réponse moyen stabilisé à 0,09 seconde ;
     JDrive : activité soutenue, avec un pic à plus de 10 700 actions mensuelles en mars.

Des performances techniques au rendez-vous

Pour ancrer durablement une culture collaborative, la Direction a poursuivi :
     Des sessions de formation ciblées ;
     Des ateliers de bonnes pratiques ;
     Un support utilisateur de proximité.

Un accompagnement continu des utilisateurs

     Mise à jour régulière des contenus institutionnels et documentaires ;
     Intégration des nouvelles publications et ressources ;
     Amélioration de la structuration et de l'accessibilité de l'information ;
     Maintenance technique et sécurisation des plateformes.

Actions menées en 2025 :

Focus : refonte de la plateforme digitale du CE-BSG

La DB anime et met à jour plusieurs sites thématiques qui contribuent à la diffusion de l'information budgétaire, au renforcement de la transparence et à la 
valorisation de ses missions. Ces sites couvrent trois domaines stratégiques : la Loi Organique relative aux Lois de Finances (LOF), le Budget Sensible au 
Genre (BSG) et l'Économie Bleue.

L'année 2025 a été marquée par la refonte complète du site du CE-BSG, qui a donné lieu à la mise en ligne d'une plateforme enrichie, mieux adaptée aux 
besoins des utilisateurs. Disponible en français et en arabe, elle favorise ainsi une appropriation élargie par un public diversifié.

Digital Workplace et collaboration :
Accélérer la transformation digitale des pratiques de travail
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Principales innovations de la plateforme KM-BSG

Interface interactive et intuitive

Modules de formation en ligne

Espace collaboratif

Bibliothèque numérique riche et structurée

Outils de visualisation d'indicateurs sensibles au genre

Fonctionnalité
Expérience utilisateur améliorée

Aide à la décision et au pilotage

Accès facilité aux ressources documentaires

Échanges et partage entre acteurs

Apport

Montée en compétences des acteurs

contenu riche et diversifié Tableau de bord des objectifs et indicateurs sensibles au genre

Plateforme CEBSG : e-learning Forum d’échange

Digital Workplace et collaboration :
Accélérer la transformation digitale des pratiques de travail
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UN DISPOSITIF DE SÉCURITÉ ALIGNÉ SUR LES RÉFÉRENTIELS NATIONAUX

Sécurité des systèmes d’information 

La sécurité des systèmes d’information constitue un pilier essentiel de la transformation digitale de la Direction du Budget. Elle vise à garantir la confidentialité, 
l’intégrité et la disponibilité des données budgétaires, tout en assurant la continuité des services. Dans ce cadre, la Direction veille à s’aligner sur les orientations 
et référentiels du Ministère ainsi que sur les exigences de la DGSSI, afin de renforcer son dispositif de sécurité. Cet alignement se traduit par la mise en place 
de mécanismes de protection avancés et l’intégration de la sécurité dans l’ensemble du cycle de vie des applications, contribuant ainsi à une meilleure résilience 
face aux cybermenaces.

RONFORCEMENT DE LA RÉSILIENCE : UN DISPOSITIF STRUCTURÉ DE GESTION DE CRISE

Dans une démarche proactive de maîtrise des risques, la DB s'est dotée d'un dispositif structuré de gestion de crise, dans le cadre d'une prestation d'assistance 
pilotée au niveau du Ministère. Ce dispositif vise à renforcer la capacité de la Direction à faire face aux incidents majeurs, qu'ils soient d'origine cyber ou 
opérationnelle.

TRANSFORMATION DES MODES DE TRAVAIL : LA MOBILITÉ SECURISÉE GÉNÉRALISÉE

Dans le cadre de la mise en œuvre du Schéma Directeur des Systèmes d'Information, la DB a poursuivi et finalisé la modernisation de ses modes de travail à 
travers la généralisation des ordinateurs portables au profit de ses responsables.
Cette évolution a permis de renforcer significativement la flexibilité et la continuité des activités, en offrant un accès distant sécurisé aux ressources du système 
d'information, adapté aux exigences d'un environnement professionnel de plus en plus digitalisé.
La réussite de ce déploiement repose sur une prise en compte rigoureuse des enjeux de sécurité, avec :
     La mise en place de dispositifs garantissant la protection des données ;
     La sécurisation des accès ;
     L’accompagnement technique et organisationnel approprié.

Réactivité accrue face aux crisesOrganisation clairement définie

Traitement maîtrisé des incidentsProcédures formalisées (détection, alerte, résolution, communication)

Coordination e�caceIdentification des acteurs clés et clarification des rôles

Atouts du dispositif 
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RENFORCEMENT DE LA SECURITÉ DU SI : AUDIT ET MISE EN OEUVRE DE MESURES CORRECTIVES

Dans le sillage du renforcement de la sécurité de son système d'information, la DB a engagé un projet d'audit de sécurité, s'inscrivant dans une démarche pilotée 
au niveau du Ministère avec l'appui d'un prestataire spécialisé en cybersécurité.

     Identifier les vulnérabilités techniques ;
     Évaluer l'efficacité des dispositifs de sécurité en place.

Objectifs de l'audit

Les travaux engagés permettront de définir et de mettre en œuvre progressivement des mesures de sécurité correctives et préventives, contribuant à renforcer 
la protection du système d'information et à améliorer la posture globale de sécurité. À terme, ce projet participera à la consolidation du dispositif existant et au 
renforcement de la résilience et de la conformité du système d'information de la DB.

Perspectives 

     Évaluation technique du système d'information, incluant l'analyse des configurations, des accès et des mécanismes de protection existants.

Travaux réalisés 

Sécurité des systèmes d’information 







DIRECTION DU BUDGET
BOULEVARD MOHAMMED V, QUARTIER ADMINISTRATIF, RABAT CHELLAH
PORTAIL INTERNET : HTTP://WWW.FINANCES.GOV.MA
TÉL : (212) 5 37 67 72 68
FAX : (212) 5 37 67 74 82 

financesmaroc financesmaroc


